



&x Année 1950. — N° 86 C. R. Le Numéro : 7 francs. Mercredi 20 Décembre 1950. % * 


= = rt 
lle 














————— 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 









































Abonnements à l'Édition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 600 fr. ; ETRANGER : 1.600 fr. 
(Compte chèque postal: 9063 13. Paris.) 
NJ \] NA = AS ah LA Pare É Fi ER F , , « EC | 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PAZIS- 7° AJOUTER 20O FRANCS 
Dé ut s é és sh: : NE | en et 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 86° SEANCE 
Séanee du Mardi 19 Décembre 1950. 
9. — Emissions radiophoniques vers l'étranger. — Ad ption d'une 
SOMMAIRE proposition de résoiutior 
Discussion générale: MM. Larmo rapnorteur dé - 
1. — Procès-verbal, Siun de la pre=se : Lassaghe. 7 ur pour avis de Ja in 
des affaires éltranséres: le ga LA \l nt 
£ — Transmission de projects de loi. de Ja ninission la { Dura Albert 
Gaz J1 re d f Ï 
& — Transinission de proposilions de loi, l'a la d | 
M. Marrane 
4. — Dépôt de proposilions de résolution, \ je l'a e et de la n 
5, — Dépôt de rapports. 10. — Règlement de l'ordre du ; 
6. — Molion d'ordre. 
*.. Gaston Charlet, vice-président de la commission de la jus- PRÉSIDENCE DE M. KAL9 
ice-résicdent. 
7. — Questions orales. osé échopéi 
Travaux publics, transports et tourisme: La séance est ouverte à q 
Question de M. Paul-Emile Dezxcomps. — Ajournement. 
Santé publique et population: 1 
Question de Mme Pevaud, — M. Pierre Schneiler, ministre de DOLESVrTENA 
Ja santé publique et de la populalion;, Mme Devaud. PROCES-VERBAL 
Intérieur: M. le président. Le procès-verbal de la séarce du jeudi 14 dé. 
Quesiion de Mme Devaud. — M. Eugène Thomas, secrétaire cembre a été affiché et distribué, 
d'Etat à l'intérieur; Mme Devaud. I n'v a pas d'observation ?.., 
Défense nationale : Le procès-verbal est adopté, 
Question de M. Héline, — Ajournement, 
Etats associés: À 9 
Question de M. Marius Moutet. — Ajournement. TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 
& — Ajournement de la discussion d'une proposition de résolution. M, le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
Mine Marie-lléiène Cardot, rapporleur de la commission des nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationa.e, 
3 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
& (414) 139 
CONSEIL DE LA REPUBLIOUE = SEANCE DU {9 DECEMBRE 195% 3179 























3178 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 19 DECEMBRE 1%9 





fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Impri- 
rie natiorrale 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 839, distribus, et, 
s'il Q'y à pas d'opposiGn, renvoyé à la coummiss.on des fina- 
ces. (Assentimment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale un pro- 
jet de loi, adopté par i'Ascembiée nationale, relatif au déve- 
affectés aux depenses de fonctionnement 
(Légion d'honneur et 


Oppemer des 
des services civils pour l'exercice 191 
odre de la Libéralio 1}e 

Le projet de lui sera imprimé sous le n° 810, distribuf, et, 
s'it nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces, (Assenlinent.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve.oppe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionrement des 
services civis pour l'exercice 1951 (Affaires étrangères, L — 
Services des affaires étrangères). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 842, distribué, et, 
s'il nv a pae d'opposition, revoyé à Ja commission des finan- 


ces. ! issentinne 0 { } 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par FAssemtblée natiorace, relatif au déveleppe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 ‘(Affaires étrangères. HE. — 
Haut coiminissariat de la Répubiique française en Narre), 

Le projet de loi <era imprimé sous le n° 846, distribué, et, 
s'il Q'v à pas d renvoyé à la conyuission des finan- 
ces, (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée rationale un projet 

de loi, adopté pur l'Assembte nal'onale, tendant à louverture 

d'un erédit de 3.K4#).0t francs pour le fonctionnement de Ja 
dilégation française auprès du conseil des suppléants du Pacte 


ñ ti: 
1bhosition, 


tlautique. 

Le projet de loi cera imprimé sons Je n° 847, distribué, et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces, (Assentiment). 

J'ai recu de M. le président de l'Assembiée nationale un projet 
de loi, adon'é par ,'Ascemée nationale, relatif au déveioppe- 
tés aux dépenses de fonctionnement des 


ment des crédits aff 
ce jYÿo1 (Reconsiruflion et urba- 


] 


services vis pour l'exe 
Hisine), 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° &49, distribué, et, 
£ ÿ à pas d'op , ténvoyé à Ja cuinmission des finan- 
ces Assentiment 

J'ai recu de M. le président de F'Assemblée nationale un pre- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à la ratifi- 
cation de la convention n° 49 fixant l'âge d'admission des 
enfants au travail dans l'agriculture, adoptée par la conférence 


internationale du travail dans sa troisième session tenue à 
Genève du 25 octobre au 19 novembre 1921. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8%, distribné, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agri- 
Assentiment 
J'ai reen de M. le président de l'Assemlilée nationale un pro- 
l'Assemblée nationale, approuvant un 


jet «l lo < ‘2 ] pile al 
avenant n° 2 a hier des charges de Ja concession du canal 
du Foulon {Aïpes-Maritimes), 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 851, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'oprosilion, renvové à la commission de l'inté- 
rieur {admin <tration générale, départementale et communale, 
Algérie). (Assentiment.) 

J'ai recu de M. RE sident de l'Assemblée nationale un pro- 


t de Joi, adopté par FAssemfiée nationale, ouvrant une 
trosorerie au profit du budget annexe des prestations 


avan ue ! 
familiales agricoles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 852, distribué, et, 
s'il nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 


finances, (Assenliment.) 


— 3 — 
TRANSMISSICH DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de FAssemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, complétant l'article 18 de la loi du 6 mai 1919 relative à 
la protection des appellations d'origine. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 853, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission du 
raviluhement et des boissons. (Assentiment.) 


J'ai reen de M. le président de Assemblée nationale une pro- 


posilion &e loi, adoplée par l'Assemblée nalionale, tendant à 
régiemeiner la publicité des boissuns auloristes, 
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sr Étlnnes | 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 854, distribue 
et, Si n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cotumission de ]à 
presse, de Ja radio et du cinéma, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une pr 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, portant r: 
vement du plafond de cotisation aux caisses de sécurité sociits 
et d'allocations familiales et majoration exceptionnelle de sh 
taines prestations familiales, 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 855, distribue 
et, Si n’y a pas d'opposition, renvovée à la commission da 
iravail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


+ Mi 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Hébert, Beauvais et Cox 
naud une proposilion de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à changer le mode de fixation du revenu cadastral. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° &4f, 
distribue, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis. 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Giacomoni une proposition de résolution ten 
dant à inviter le Gouvernement à adopter et à promouvoir de 
toute urgence un plan de mébilisation industrielle, prévorant 
Ja mise en régie temporaire des industries d'armement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° K,7, 
distribute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja cons 
mission de là production industrielle. (Assentiment.) 


ass 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Bardon-Damarzid un rapport, 
fail au nom de là commission de la justice et de Jégishition 
civie, criminelle et commercia'e, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assembiée nationale, portant ammuislie de certaines con- 
dammations, instituant un régime de libération anticipée, nie 
tant les effets de la dégradation nationale et sanetionnant les 
activiltée antinationales (n°s 4%), année 1949, et Sf0, annce 19501). 

Le rapport sera Hnpriné sous le n° 843 et distribué, 

J'ai reçu de M. Clavier un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission des finances, sur la proposition de loi, adoptée pur 
l'Assemblée nationale, tendant à faire considérer comme des 
salaires pour l’élablissement de l'impôt, les gains réalisés dons 
l'exercice de Jeur profession par les gérants des maisons d'ali- 
mentation à succursales multiples et des coopératives de con- 
sormimalion (n° 755$, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 844 et distribué. 

J'ai recu de M. Avinin un rapport, fait au nom de la com- 
Mission des finances, sur la proposilion de loi, adoptée par 
l'A-semblée nationale, tendant à subventionner l'érection, par 
le comité du souvenir de la ville de Nantes, de monuments à 
la mémoire des otages fusiflés par les Allemands le 22 octobra 
1944 (n° 757, année 1950). 

Le rapport sera impriiné sous le n° S45 et distribué. 

J'ai reçu de M. Rogier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de FPintérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie), sur le projet de lai, adopté par l'Assem- 
biée rationale, portant application à l'Algérie des dispositions 
de ja Joi du 1% septembre 1948 réglant les rapports entre bail- 
leurs et locataires ou orcupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel (n° 799, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° S48 et distribué. 

J'ai reeu de M. Jean Maroger un rapport, fait au nom de Ja 
commission des finances, sur li proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à accorder à.l’Alliance francaise, 
association reconnue d'utilité publique, la garantie de FEtat 
pour un emprunt de #90 millions de francs (n° 712, année 1%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° S56 et distribué. 


ET 
MOTICN D'ORDRE 


M. le précident. La parole est à M. le vice-président de la 
commission de la jusuce. 


M. Gaston Charlet, vice-président de la commission de la jus- 
lice et de législation civile, crimuinelie et commerciale, Mes 
chers collègues, en Fabsence de notre président, M. Geergts 
l'ernot, je suis chargé de vous faire, au nom de notre commus- 
sion de la justice, une courte corimunication, 
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ne Re - 5° Ti . . . . * . . 

Vous savez que notre assemblée doit ouvrir, jeudi après-midi, 
Je débat sur le projet de loi portant amnistie. 12 

jL serait éminemment souhaitable que Ja commission de la 
sustice pût, dans une réunion qu'elle a fixée à jeudi matin, 
examiner les amendements qui pourraient être déposés par les 
diflérents groupes de cette assemblée, 

J'insiste donc, au nom de la commission. auprès des diffé- 
rents groupes, pour que d'ici demain soir ils tous aient fait 
tenir, pour examen, äu InOInS la plupurt des amendements 
qu'ils ont le désir de présenter. 


— 7 — 


QUESTIONS ORALES 


M, le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres aux questions orales, 


AJOURNEMENT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse à une 

uestion orale de M. Descomps (n° 162). 

Mais M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, qui devait répon- 
dre à celte question, demande que celte affaire soit reportée 
à une séance ultérieure. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé. 


CODE DE DÉONTOLOGIE 


M. le président. Mme Marcelle Devaud indique à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population Fintérêt qu'il y 
aurait à doter 2 205 FR le corps des assistantes sociales d’un 
« code de déontologie »; et Jui demande de préciser notamment 
les obligations de celles-ci en matière de secret professionnel, 
afin que ne se renouvelle pes certain incident récent, qui à 
opposé des assistantes sociales au pouveir judiciaire. (N° 174.) 

La parole est à M. le ministre de la santé publique et de 
Ja populalion, 


M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et de la 
population. Je remercie Mme Devaud de l’occasion qu'elle me 
donne de répondre sur un problème qui à toute mon attention. 

En effet, l'intérêt qu'il y aurait à doter le corps des assis- 
tantes sociales d'un code de ‘déontologie ne m'a pas échappé, 
car les intéressées m'en ont entrelenu à plusieurs reprises, et 
j' u’ignore pas que l'association nationale des assistäntes socia- 
es, qui groupe un nombre très important d'assistantes, a, 
au cours d'un récent congrès, proposé à l'adoption de ses 
membres ce code qu'elles se sont engagées à respecter. 

La généralisation à toute la profession d’une mesure analo- 
gue ne peut être envisagée que par la voie législative. Elle 
suppose en outre la création d'une juridiction professionnelle 
chargée d’en assurer le respect. 

J'ai décidé de soumettre cette question à Ja commission 
compélente du conseil supérieur de service social en vue de 
ja préparation éventuelle d'un projet de lot. 

Vous faites en outre allusion à j'intident qui s'est produit 
à une récente session d'assises et qui pose une question très 
grave, la question du secret professionnel des assistantes socia- 

es, À cet égard, au risque d’être un peu long, Je crois devoir 
rappeler que deux textes législatifs précisent que les assistantes 
sociales sont tenues au secret professionnel. 

Il s'agit d’abord de l'ordonnance du 2 novembre 19:35 sur Ja 
rotection maternelle et intantile: « Article 47. — Secret pra- 
essionnel, — L'article 378 du code pénal relatif au secret pro- 
fessionnel est applicable à toutes personnes appelées à colla- 
borer à la protection de la maternité et de la premiére enfance, 
notamment aux assistantes sociales et aux nourrices où gar- 
diennes ». 

Cette ordonnance dispose, d'autre part, en son article 17, que, 
lorsque la santé de l'enfant est compromise par l'absence de 
soins convehables, par de mauvais traitements ou de mauvais 
exemples, l'assistante sociale doit en rendre compte simulta- 
nément au médecin-chef du centre de protection maternelle 
et infantile de la circonscription intéressée et au directeur dépar- 
temental de la santé, 1 appartient alors à ce dernier de provo- 
quer d'urgence toutes mesures appropriées en vue de sauve- 
garder la santé ou la vie de l'enfant, notamment de faire 
constater l'élat de celui-ci par un médecin agréé. 

La coexistence de ces deux ærticles dans la loi semble indi- 
quer que le législateur a voulu, tout en posant le principe du 
secret professionnel, éviter aux assistantes sociales toute incer- 
Utude sur ce qu’elles doivent faire dans le cas où, la santé 
des enfants protégés par ce texte étant compromise, le respect 
absolu du secret professionnel risquerait de nuire à ces enfants. 





Second texte. La loi du S avril 1946, relative à l'exercice de la 
profession d'assistante sociale, étand à toutes les assistantes 
sociales J'obligation du secret professionnel; elle dispose en son 


article 9: « Les assistants, assistantes on auxiliaires du service 
social, les infirmiers où infirmicres el les élèves des t oles se 
prepar int à l'exercice de l'une ou l'autre prof selon, sont tenus 


inditions et sous IeS reserves 


au secret professionnel dans les @ 


énoncées à l'article 37 du code pénal. » 


Les réserves énoncées à l'article 378 du code pen ] portent 
sur les cas où la loi oblige ou autorise les personnes par ailleurs 
tenues au secret professionnel à se porter dénonciatrices. L'ap- 
dication de l'article 378 du code pénal a entrainé toute une 


Jurisprudence, notamment en ce qui concerne les professions 
de médecin ou d'avocat, I n'existe, par contre, aucune juris- 
prudence en ce qui concerne fa profession d'assistante so iale. 

Je ne peux que rappeler ici le caractère général de lobliga- 
tion au secret professionnel imposée par le législateur aux 
assistantes sociales, 11 ne m'appartient pas de dire si, en droit, 
dans le cas particulier invoqué, l'assistante mise en cause, 
appelée à témoigner devant une juridiction répressive, se trou- 
vait où non déliée de l'obligation du secret professionnel, L'in- 
téressée s'étant pourvue contre l'arrêt qui l'a condamnée à une 
peine d'amende pour refus de témoigner, 1 appartiendra à la 
cour de cassation de dire quel était le droit en la matière, 

J'ai, d'autre part, confié à l’un de mes inspecteurs généraux 
le soin de rechercher les circonstances de cette affaire. Je ne 
pourrai avoir une opinion définitive sur les responsabilités 
encourues que lorsque cette enquête sera terminée. Il reste 
que, de par la nature de leurs fonctions, les assistantes sociales 
se trouvent, très souvent, dans des situations très délicates. 

Pénétrant dans l'intimité des foyers, elles sont appelées à en 
connaitre tous les secrets. I leur est parfois très difficile de 
mettre en accord les mesures que réclament certains cas 
sociaux avec l'obligation de discrétion sur laquelle repose la 
confiance indispensable à leur action. 

La solution me parait devoir être cherchée, comme vous Île 
souhaitez, dans la mise au point des règles de déontologie 
applicables aux assistantes sociales, mais aussi dans certaines 
relormes législatives depuis longtemps réelamées, notimment 
dans le domaine de la protection de l'enfance et de Fado- 
lescernice en danger, domaine dans lequel actuellement les ser- 
vices Sociaux se voient confier des responsabilités, tout en étant 
op souvent privés des moyens d'y fatre face, Je puis vous 
assurer que je m'emploierai pour ma part à faire aboutir les 
réformes qui s'imposent à cet effet, 


Mme Devaud, Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à Mme Devaud. 

Mme Devaud. À mon tour, monsienr le ministre, je vous 
rernerct tres vivement de li reponse que Vous avez ipportée, 
qui es! niorme à ceile que itlendais et que les a 
S0C; iles € péraient de vous, - 

Si vous le permettez j'ajoulerai moi-même que'ques réflexions 
débat, puisqu'il s'agit d'une question 

) lclicate question du secret 


intes socClIdties 


nl (] = 
Stantes 


} t " 
Teiatives TON pas à ( 


orale sans débat, Mais à Ct 
prafcssionnel des assist 

Vous avez liès justement rappelé les articles de loi qui, en 
la matiere, régissent les assistantes ciales corume un certain 
nombre d'autres personnes assuje ion du secret 
professionnel, D'abord l'article 378 du code pénal, qui a une 
portée générre, puis l’article 47 de l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1945 qui prévoit l'application de cet article 378 à toutes 
personnes collaborant à la protection maternelle et infantiie. 
Enfin l'article 9 de la | 


[A 
{ 


loi du 9 avril 1946 qui concerne tout spé- 
cialement les obligaï'ions des assistantes sociales en matière de 
secrel professionnetf, Si je marrèle à ces texles c'est parce 
qu'un Journal, cependant très sérieux, à pu lancer dans Île 
grand pubie cette affirmalion que les assistantes sociales 
n'élaient tenues à observer le secret professionnel qu'en 
Imatiére médicale, 

Cette affirmation est totalement erronfe, l'assistante sociale, 
comme les personnes visées à l'arbcle 378, sont non seulement 
soutnises au secret professionnel en matière médicale, mais en 
toutes matières: confidences reçues ou observations faites à 
l'oceasion du service rempli. 

Le secret professionnel est done un, et si une restriction pent 
y être envisagée, ce n'est que dans les cas que vous venez de 
signaler vous-mêine, monsieur Je ministre. 

Ces deux cas sont visés, l’un par Je décret-loi du 29 juillet 
1939, ou code de la famille, en ce qui concerne les avortenients, 
l'autre, par le décret-loi du 29 novembre 1259, article 2, relati- 
vement aux maiadies vénériennes, 

Dans ces deux cas, les personnes soumises aux obligations 
du secret professionnel, sont non pas tenues de révéler ce 
secret, mais simplement relevées de ce secret, Elles sont auto- 
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1istes à parer, elles ont toute liberté, pour dire ou ne pas dire, 
selon que leur conscience ou Je souci de l'intérêt géneral leur 
commande de parer où de ne pas parler. 

Et c'est pour leur donner pleine faculté de choix que l'ar- 
ticle 3 du décret-joi du 29 novembre 1939 dispose également 
que « dispense est accordée aux personnes qui désireraient 
parler dans ces deux cas ». Autrement dit toute personne, sou- 
iise momentanément à larticie 338 du code pénal, qui croit 
de son devoir de « dénoncer », ne risque à aucun moment de 


le coup des sanctions pénales prévues à ce même 


lomber sous 
arilfie, 
J'insiste encore, aucune obligation ne leur est iaite de rom- 
pre leur silence. , une faculté leur est donnée d’être rele- 
vies du secret professionnel, si elles pensent que l'intérêt géné- 
ral, à un moment donné, et en ce qui concerne ces deux €cas 
précis et ces deux points seuls si elles pensent, dis-je, que lin- 
lrét goncral leur commande de parler. 
tn notre raisonnement, doit-on penser qu'à cer- 


seule 


lains 1 l'ordre de ja loi peut relever les personnes sou- 
tHisé l'article 378 et singulièrement, dans le cas qui nous 
intére au) l'hui, les assistantes sociales du secret profes- 
sionnel ? Autrement dit, les assistantes sociales doivent-elles 
uu peuvent-elles déposer en justice, sous peine de se voir appli- 


Su du code d'instruction criminelle ? 

les texte me paraissent formels, tout au moins en 
les assistantes sociales chargées de la protec- 
tion maternelle et infantile, les assistantes sociales familiales. 
Si l'enfant se trouve à certain moment en danger physique ou 
noral, c'est, dit l'article 47 de l'ordonnance de novembre 1945, 
l'assistance sociale qui doit rendre compte de la situation à ses 
fs, au médecin chef du service de protection 
maternelle et infantilé ou au médecin inspecteur de santé. 
Autrement dit, les assistantes sociales sont tenues de faire une 
déclaration, non pas en justice, non pas devant le procureur de 
la République, mais devant leurs chefs administratifs immédiats. 

Je ne ie permettrai pas d'examiner ici le cas particulier qui 
a déclenché ua question, Vous l'avez fort bien dit, monsieur le 
ministre, une haute juridiction est appelée à se prononcer en 
la matiere, et je pense que nous n'avons pas à connaitre ici du 
cas parbeulier de Mlie Brossé. 

Mais, Si j'ai voulu en parler, c’est que, depuis l'arrêt de 
la cour d'assises à son égard, de fort graves conséquences ont 
résulté pour beaucoup d'autres assistantes sociales. Plusieurs 
d'entre elles ont été appelées à témoigner en justice et on leur 
a dénié le droit de se réclamer du secret professionnel. Dans 
plusieurs administrations le secret du courrier social a été violé 
et des lettres signalant des situations familiales douloureuses, 
quelquefois génantes pour les intéressés, ont été décachetées, 
passées de main en main, et enregistrées tout comme de vul- 
gares lettres commerciales où administratives. D'autre part, 
des commissions d'entr'aide devant lesquelles les assistantes 
avaient l'habitude d'exposer les cas d'une manière anonyme, 
ont refusé de distribuer des secours si Jes noms dis bénéficiaires 
n'étaient pas donnés. 

Je vous le déclare tout simplement, monsieur le ministre : si 
ce mépris du secret professionel en malière de service social 
doit devenir coutumier, on ne tardera pas à voir mourir ce ser- 
vice sorial, le vrai service social, tel que vous le concevez et 
que je le conçois moi-même, Nous arriverions alors tout simple- 
ment à un service de police et cela nous ne le voulons ni l'un 
pi l'autre, j'en euie persuadée. 

Je ne voudrais qne ce terme de police, en apparence ptjora- 
tif, puisse choquer M. le ministre de l'intérieur, 


quer à article 


lite] t 


chefs administrat 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je m'ayprè- 
tais à protester! 


Mme Devaud. J'ai rectiié de moi-même. (Sourtres.) 

Mais J'assistante sociale r'a gas à faire une enquéète de 
police, aussi juste qu'elle soit, Elle doit faire une enquête 
sociale, c'est tout autre chose. On invoquera ici la distinction 
qi il y à licu de faire. 


M. le président. Je vous prie de conclure, votre temps de 
duruie est cpuise, 

Mme Devaud. Sovez indulgent! et sdmettez + d une fois que 
le Lemps et subjectif! Notre horloge restera blognée qnelques 
secondes encore! (Sourires el marques d'approbation ) 

On mvoquera peut-être ici Ja distinction qu’il y a lieu de 
faire entre les différents services sociaux. On rappellera que 
je service gour l'enfance en danger moral ou l'assistance 
éducative sont les services mis à Ja disposition du tribunal. 
Et c'est là qu'apparait la nécessité de ce statut ou de ce code de 
déoniolegie dent vous venez de nous parler il y a un instant. 
Seul, 11 permet de définir d'une manière précise les tâches et 
Jes obligations des services sociaux spécialisés. Seul, il précisera 





la tâche infinimert délicate de l’assistante sociale famili 
et aussi les tutelles ministérielles si variées des diflér, 
services sociaux. ju 


Mais, en tout état de cause, je pense que vous êtes d'acccry 


monsieur le ministre, pour reconnaître que Ja diser ion 
demeure la qualité absolument primordiale du service 3 
Sans discrétion, pas de service social ossible, car les fami les 


n'auront plus aucune confiance dans les assistantes qui 
dront les visiter. 

En terminant, je voudrais justifier philosophiquement cetta 
nécessité de discrétion professionnelle de l'exercice de tt 
service social, L'assistante sociale, voyez-vous, c'est au fini 
la déléguée de la société auprès de la famille, pour ai 
famille, et non pas dénoncer les tares de cette famille 
société. 

Et nons touchons là au grave problème des rapports a 
l'homme et de la société! Je persiste, pour ma part, à pencer 
que si chacun doit contribuer au bien commun, tous doivent 
travailler essentiellement à l'amélioration du sort de chacun, 
Je crois aussi, que la société est faite par l'individu et 
l'inverse. 

Je pense, enfin, que la liberté et la dignité de la personne 
sont encore les biens les plus précieux de l’homme, biens qui 
risquent d’être menacés constamment par des irquisitions 4 
en apparence, paraissent sauvegarder l'intérêt général, ma 
qui, en fait, sont des atteintes constantes à cette liberté si 
chère de l'individu, (Applaudissements.) 


VaCals 


ua 


NOMINATION DE MAIRES ET MAIRES ABJOINTS DE PARIS 


M. le président. Mme Devaud exprime à M. le ministre de 
l'intérieur sa surprise de constater que le décret du 6 novembre 
dernier portant nomination de trente-trois maires et maires 
adjoints de Paris ne comporte désignation d'aucune femme, en 
remplacement, notamment, des sept femmes maires adjoints 
appartenant au parti communiste, qui furent suspendues de 
leurs fonctions; et lui demande s’il est bien assuré d'avoir 
respecté ainsi l’esprit du préambule de Ja Constitution (n° 175), 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. 


M. Eugène Thomas, secrélaire d’Elat à l'intérieur. Mesdames, 
messieurs, je dirai, tout d’abord, à Mme Devaud que, comme 
elle, je déplore qu'aucune femme n'ait été nommée, le 6 noven- 
bre dernier, en qualité de maire ou maire adjoint d’un arron- 
dissement de Paris. Je pense, en effet, qu'une femme est par- 
ticulièrement qualifiée pour s'occuper, dans ïes mairies pari- 
siennes, des problèmes d'enseignement, d'assistance aux 
enfants, aux vieillards, aux déshérités. 


M. Marrane. On les a mises de côté. 


M. le secrétaire d'Etat. Je pense qu’une femme plus qu'un 
homme est capable de déceler des détresses, surtout lorsqu'elles 
sont cachées, 

Pourquoi aucune femme n'a-t-elle pas figuré dans la liste des 
maires et maires adjoints nommés Je 6 novembre ? Madame 
Devaud, c'est pour une raison bien simple... 


M. Chaintron. C'est un scandale de les avoir destituées! 


M. le secrétaire d'Etat. ...c est que les femmes, plus modestes 
que les hommes, et ne se croyant pas les qualités requises 
pour remplir dignement les fonctions de maires, n’osent pas 
poser leur candidature. (£rclamations sur plusieurs bancs.) 


M. Marrane. 11 ne fallait pas révoquer les autres! 


M. le secrétaire d'Etat. Sur quatre-vingt-douze candidatures 
entré lesquelles le préfet de la Seine et le ministre de l'inté- 
rieur avaient à fixer leur choix, quatre seulement étaient des 
candidatures féminines, 

Pourquoi ces quatre candidatures n’ont-elles pas été rete- 
nues ? Parce que le ministre de l'intérieur, du fait qu'il s'agis- 
sait de remplacer les maires et maires adjoints communistes, 
avait pris la décision de ne nommer que des personnalités non 
mêlées à laetivité d'un parti politique. 


M. Marrane. Toutes les femmes font de la politique! 


M. le secrétaire d'Etat. Toutes, d’ailleurs, étaient parfaitement 
qualifiées et pourvues de titres très solides. Elles se réclamaient 
elles-mêmes, dans leurs demandes, d'organisations politiques 
parisiennes à la tête desquelles elles déteñnaient des fonctions 
unportantes, De plus, l'une d'elle est fonctionnaire en activité 
de service. é 


DUR. H n'y à plus qu'à leur supprimer le druit de 
vote ! 


M. René Depreux. C’est grave! 
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M. le secrétaire d'Etat. 11 ne fut done pas possible de les 
nommer. Madame Devaud, j'ai parlé hier à M. le préfet de la 
seine de votre désir et de votfe demande, Je suis sûr qu'il 
en reconnait comme mot le bien-fondé et qu'il aura présente 
à l'esprit votre réclamation justifiée lorsque prochainement il 
sera appelé. 


M. Marrane. à en révoquer d'autres. 
N. le secrétaire d'Etat. à procéder à d'autres nominations, 
M. le président. La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud, Après votre intervention, monsieur le m'nistre, 
je pourrais peuser qu'ils > nt P irfaitement fidés ces deux pru- 
verbes si connus qui nous invitent à Ja prudence, « Un bon 
tiens vaut mieux que deux tu l'auras », a-t-on coutume de 
dire. J'aurais préféré assister à des nominations innnédiates 
de femmes comme maäires et maires adjoints plutôt que de les 
attendre pour des lendemains assez imprécis et incertains. Un 
vieil adage latin dit encore: « Timeo Panaos.., » Ne crovez-vous 
pas que vous nous avez couverts de fleurs pour faire passer 
facilement une pilule fort amère ? 


1. Marrane. Très bien ! 


Mme Devaud. Je suis persuadée, monsieur le ministre, que 
vous êtes très féministe, C'est d'ailleurs à la mode, en paroles ! 
52 p. 100 du corps électoral est composé de femmes, et 11 est 
prudent de mettre les femines de son côté 1 


Un sénateur à droile. Surtout en période d'élections 


Mme Devauid. Il ne m'appartient pas de juger iei dans quelles 
condilions ont été faites les nominations de maires et ! 
adjoints de fa Seine. I n'en est pas moins vrai que sept fernmes, 
maires-adjoints des 4°, 11°, 12°, 15°, 1°, 20 arrondissements, 
out été suspendues de leurs funclions et ont toutes été rermpia- 
cées par des hommes. Certaines d'entre elles rerap'issaient leurs 
fonclions dans des quartiers popuieux où, en matière d'assis- 
tance et en matière scolaire. il est particulierement heureux que 
des :emimes puissent apporter leur concour. 

Vous m'objectez: « Les femmes n'étaient pas candidates ». 
Avez-vous done consulté des organisations susceptibles de eus- 
citer des candidatures féminines ? 

Vous m'avez déclaré aussi que les seules candidates élaient 
des lemmes marquées au point de vue politique. Je crois assez 
eu voyez-vous à l'apolilisme des candidats, à l'apolitisme des 
femmes ou des hommes. 


M. Marrane. Très bien ! 


Mme Devaud. Toutes les femmes et tous les hommes sont des 
citovens ; ils sont électeurs et il est normal qu'un citoyen ne soit 
pas complètement « apolitique ». (Applaudissements à l'ex- 
dréme gauche.) 

Mais en acceptant mème cette notion de pseudo apolitisme 
— que vous définissez par le fait qu'on n'appartient à aucun 
part: — je remarque que vous aviez la possibilité de vous adres- 
ser à des organisations qui ne se recommandent d'aucun 
parti. 

Dans tous les arrondissements de Paris vous trouvez des orga- 
nisalions de Croix-Rouge et des associations fémaines nom- 
breuses qui eussent pu vous proposer des candidates éminentes 
et très valables. Ces associations féminines, anciennes et nou- 
veles, s'occupent de questions civiques et sociales, de ques- 
üons culturelles et de questions d'assistance, Vous n'en avez 
Comu'té aucune, pas mème le comité de liaison des associations 
féminines qui groupe Ssoixante-douze associalions féminines. 
Il n'a jamais été consulté je vous l'assure et les associations 
féminines vous ont récemment marqué leur mécontentement, 
(Ezsclamations ironiques au centre.) 

Je ne défends pas ici les femines au nom d'un féminisme 
échevelé; croyez-le, monsieur Dulin. 


M. Dulin. J'aime bien les femmes, moi! (Sourires.) 


Mme Devaud. Je les défends simplement, au nom de l'équité. 

Pour s'occuper, me semble-t-il, de plus de 2 millions et demi 
de Parisiennes, il est juste qu'il y ait, parmi les très nombreux 
Iuaires et adjoints de Paris, quelques femmes chargées de ces 
luissions particulièrement délicates qui sont ceiles des maires 
adionts. 

Et je voudrais simplement, en terminant, me référer an 
préambule de la Constitution: « La loi garantit À la femme, dans 
tous 4es domaines, des droits égaux à ceux des hommes ». 

J'atmets encore que vous ne désigniez qu'une femme pour 
dix hommes — selon l'habitude (peut-être voulez-vous signifier 
que là qualité vaut la quantité et nous en sommes très flatlées) 





: 


encore que l'égalité ne soit pas respectée, Mais, au moins, dési- 
gnez-là! Car ces omissions répétées marqueraieut une régression 
nette de la politique de la IV° République vis-A-vis des femmes! 


J'ajoute que le geste inélégant que constituent les derniè- 
rés nominations de maires et maires adjoints pourrait donner 
une grande satisfaction à nos collègues communistes, Je vois 
sourie M. Marrane. Il peut penser, n'est-il pas vrai? que, 
puisqu'on na pas remplacé les sept femmes communistes 
maires atiointes, c'est parce qe seules, celles-ci étnient dignes 
de ces fonctions! (Applandissements à l'ertrême gauche.) ( 
peut étre son avis, de ne Sais pas SI c'est elut de tous les 
Parisiens et surtout des Paris es qu \ t \p- 


piaudi ssement 


M. Marrane. La imorals de cette histoire est UT M. ie ministre 


est lainentable, 
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AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ta 
proposition de resolution de M, Yves Jaouen tendant à wiler 
le Gouvernement à prendre en considération les grades des 
agents civils de la défense passive pour le caleul des pensions 
acquises, au titre de victimes de guerre, par & vu par leurs 
avants droit, (Nes 787 ect SES, année 1950 

‘La parole est à Mme le? ipporteur de Ja comn in des pen- 
sions pensions eiviies et militaires et victimes de Îla suerre 


et de l'oppression 


Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur de la mmimission des 


pensions (pensions croies et maludaires et viclimes de la querre 
et de l'oppression). Mesdames, messieurs, au nom de Ji comrmis- 
sion des pensions, et en labs » de M. Yves Jaouen, j6 


demande l'inscription de cette ffaire au début de l'ordre du 
jour de Ja séance de mardi prochain. 

M. le président. Mine Cardot, rapporteur, demande linscrip- 
tion de cette affaire en tête de l'ordre du jou, ue la Séance do 
Inardi prochain, 26 décemlre. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 

9 — 
EMISSIONS RADIOPHONIQUES VERS L'ETRANGER 
Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appe le la d ussion de 14 


proposition de résolution de M, Gaspard tendant à inviter Île 
Gouvernement à accroitre *s CIHISSIONS TA ph {rtes, ondes 
courtes, vers l'étranger, otin d'assurer une n grande diffus 


sion à l'information gt à la culture française 
(N°s 761 et 844, année 194) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseu, des décrets nommant, en qualilé de comuissaires du 
Gouvernement pour assister M, le nunistre de l'informalio 

MM. Car, chef-adjoint du cabinet du ministre de l'informa- 

Lion ; 
Robin, chargé du service des émissiore vers l'étranger 
à la radiodiffusion française. 
Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la presse, de la radio et du cinéma. 
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M. Lamousse, rapporleur de la commission de la presse, de 
la radio et du cinéma, Mesdimes, messieurs, là proposition de 
résoulion de M. Caspard, que la commission de Ja pres et 
de Ja radio m'a chargé de rapporter devant vous, traite de 
l'une de ces questions dont il est difficile de mesurer, à pre- 
micre iecture, toute l'importance. 

Ce n'est pas en eflet seulement le volume et Ja qualité 
d'une série d'émissions qui sont en cause, Le problème abordé 


ici e-t autrement vaste, et autrement important, 

1 s'agit de savoir, en effet, si, dans le concert des grandes 
naous Ja France, elle aus<i, fera entendre sa voix où si, 
au contraire, elle acceptera de rester muetle, Au fond, quand 
on prend le probléme, comme disait Péguv, « dans sa pleine 
justesse «, il s'agit de savoir si la France possède encore la 


volonté de n'aintenir dans 1e monde la présence française ou 
il demain. de 


si, an contraire, elle accepte, i:1 déjà, ailleurs 

dé: Hniner, de disparaître de la scene mondiale et de laisser 
ga pace à d'autres, Car rien n'est écrit d'avance, la place 
d'une nation parmi les autres n'est pas fixée une fois pour 
foutes dans les Statistiques de <a population, de sa produc- 


Lion de charbon. de pi trole où d'acier: d'autres facteurs inter- 
Vichoent qui ne sont pas d'ordre matériel et qui ne se Jais- 
cent pas aussi facilement réduire aux lois du nombre, mais 
qui sont au moins aussi importants, 


Le mal du siècle, pour notre pays, ce n'est pas le manque 
de telle on telle denrée, de telle .ou telle matiére premiere 
indispensable à la puissance, le mal profond qui l'atteint dans 


les sources mémes de cénie, c'est qu'il n'ose plus s'aflir- 
iuer, c'est qu'il n'a plus confiance en lui-même, Au lende- 


son £ 


main de la premicre guerre mondiale, Paul Valéry mettait 
en garde les civilisations occidentales contre le danger mortel 
qui menacait déjà, « Ne laissez pas faire, disait-il, et ne Jais- 


cez pas croire que les poids seront un Jour directement pro- 
porionnels aux masses ». Eh bien, cette croyance dissolvante 
pénétré pou à peu dans a civilisation francaise, el elle a 


réalistes, 
finesse d'« xplorei 


Justement parce 


né d'abord ceux qui s'intituient 
la toute la 


n'ont pis le courage ou 


s'en tiennent précisément aux apparences les 

ul crossivres, De là, elle s’est étendue, d'un côté, aux 
isses populaires qui ont vu avec étonnement bafouer leur 
dévouement et leurs sacrifices, Elle s'est étendue aussi à ce 
qu'il »et convenu d'appeler les élites et nous avons vu fleurir 


ua intellectualisme de la quantité, qui est bientôt devenu une 
religion de Fr quantité, 

Auisi, é’est 
de Michelet, 


installée dans le pays de Descartes, de Molière. 
une esptce de snobisme désabusé, I est devenu 


démodé de penser « France parce que la France, pour cer- 
taiins esthètes énervés, est une réalité trop étriquée. Par 
contre, on pense volontiers, et dans certains cercles, je puis 


sque obligatoirement, « Etats-Unis » ou « Russie » 
on accepte d'un cœur léger, comme une chose 
une place de second ordre pour la France, une 
non seulement au festin, mais aussi 


le dire, pre 
où « Chine 
qui va de soi, 
place de parent pauvre 
au Conseil des nations. 

parler d'une petite voix timide après avoir 


On accepte dé 


levé le doigt pour demander la permission, On se contente 
d'une petite armée, d'une petite fiotte, d'une petite aviation, 
d'une petite université et aussi, 31 faut l'ajouter, de petites 


assemblées parlementaires... 


M. le général Corniglion-Moïinier, président de la commission 


? presse, de la radio et du cinéma. Très bien! 


ü la 


… Fune à qui manque le pouvoir et l'autre 
Mouvements.) 


M. le rapporteur. 
à qui manque souvent le sérieux, 

M. le président de la commission. Bravo! 

M. le rapporteur. On se félicite de petits suceès, on admire 
des gloires au petit pied et, pour faire connaitre au monde tou- 
tes ces petites choses, on à évidemment une toute petite radio, 
qui se cache pudiquement et qu'il faut beaucoup de bonne 
volonté pour discerger. 

Eh bien! ee, nous refusons de nous 
à celte acceptation faciie et làche d'une 
francaise 

Nous ne croyons pas que le destin de notre pays soit scellé 
duns une colonne de chiffres, Un pays qui perd sa fierté en 
lui-même, qui n'a plus confiance dans <es propres forces, c'est 
un pays qui meurt, La première de nos tâches, la plus urgente, 
la plus importante et, je le dis au risque de soulever ici cer- 
taines protestations, la tâche la plus nécessaire, ce n’est pas de 
foiger des armes, ce n’est pas davantage de donner à notre 
industrie ou à notre agriculture un outillage moderne : tout cela 
d'iit se faire, mais cela ne servirait à rien si, auparavant, nous 
n'avions pas su restaurer dans l'esprit et le cœur de chaque 
Français le sens de la grandeur française, la confiance du pays 
dans sa propre destinée. 


associer à cette veulerie, 
pseudo-médiocrité 











Aux jours les plus sombres de l'automne 1940, un «oljit 
britannique me déclarait: S'il ne restait plus sur le territoire de 
ja Grande-Bretagne qu'une goulte de sang encore vivante, cella 
goulle de sang n'accepterail pas la défaite et continueruit à 
iulter pour Ja victoire. 

Eh bien! nous aussi, nous devons d'abord arriver à ce résul. 
tat que, s'il ne restait sur la terre qu’une seule goutte de sing 
français vivante, cette goutte de sang n’acceptät pas de s’efle 
cer et coninual de porter avec orgueil le destin de la patrie: 
car, dans Ja balance de l'avenir, contrairement à ce que croient 
certains et à ce qu'ils essaient de faire croire, ce ne sont pas 
nécessairement les plus massifs qui doivent peser Je plus. Nous 
avons sans doute quelque chose à apprendre des autres, mais 
nous pouvons dire aussi, sans nulle forfanterie, que les autres 
ont beaucoup à apprendre de nous, 

Si l’on met à part la civilisation grecque, nous sommes 
héritiers de la plus belle civilisation que le monde ait vu fleurir, 
et celle € vilisation n'est pas derrière nous, elle nous baigne, 
elle baigne notre existence et. toujours vivante, elle n'est 
pas près d'avoir dit son dernier mot. 

Ce ne sont pas seulement les œuvres de nos artistes, de nos 
penseurs que nous devons proposer à la méditation et à l'al- 
miration des étrangers, c'est aussi l'immense apport de la 
Francæ dans les conquêtes de l'humanisme, dans Fascension de 
l'homme, qui se dégage peu à peu des vieilles fatalités étouf. 
fantes pour aller chercher toujours p'us baut un air plus pur 
où 1] s’épasouira plus librement, 

Le bon philosophe Alain nous parle quelque part d'un socio- 
logue qui, profondément incapable de comprendre Ja socicté 
s'était avisé de Ja chanter, Que de régimes, dans le monde 
actuel, faute de connaître Jeur véritable nature, s’acharnent 
à chanter leurs perfectons et deviennent furieux dès qu'on 
les met en doute. 

A ces chantres puérils d'illusoires perfections, nous pouvons 
opposer calmement Ja contribution de la France à la commune 
conquête de l'idéal. 

Rappeïons le mot de Goelhe devant le moulin de Valmv et 
ce monde ébloui qui naissait alors-à Ja liberté. A des millions 
d'êtres huma ns qui vivent encore sous des régimes de dicla- 
ture et dans la servitude, faisons sentir le prix et Ja dignité 
de cetle existence, où l'on peut dire et imprimer ce qu'on 
veut sans risquer d’être dénoncé au fascio local, où l’on peut 
se réunir comme on veut, avee qui d’on veut: où l’on peut 
adhérer au parti, au syndicat de son choix, ou n’adhérer à 
aucun si on est d’huineur solitaire; où l’on peut impunément 
critiquer le Gouvernement, le Parlement, même avec la plus 
insigne mauvaise foi; où, enfin, sans crime de Jèse-majesté, 
on peut rire du prince — je veux dire du Président de la 
République —, toutes les fois qu'on a envie de le faire, (Mou- 
vements divers.) 

Ce qu'il faut faire savoir au monde, aussi, c'est que Ce son- 
rire français, ce n'est pas seulement une conquête du 
mais, bien plus encore, une promesse d'avenir. Hugo exalte, 
dans une de ses poésies, la natire qui sourit parce qu'elle sait 
le grand secret, La France, aussi, sourit parce qu'ele porte en 
elle le grand secret, la grande espérance de l'avenir. Elle sait 
que Ja liberté n'est pas tout l'humain: elle ne veut pas se 
laisser p'endie au jeu de ceux qui prétendent nous consoler, 
par l'éternelie liberté, de l’éternelle injustice. 

Le sourire francais, c'est aussi Ia porte qui reste ouverte 
sur l'avenir, un avenir que nous voulons plus juste, plus fra- 
terne!, où le pouvoir malfaisant de l'argent sera brisé, où 
les conquêtes de la science, les progrès de la technique, servi- 
ront à donner plus de bonheur, non pas à quelques privilégiés 
d'une féodalité d'argent, ni d'une féodalité politicienne, mais 
à toute une humanité enfin réconcilite avec eile-même. 

Ronan nourrissait ne admiration fervente et presque reii- 
gieuse pour ce qu'il appelait le miracle grec. Il v eu aussi, 
également étonnant, également admirable, un miracle fran- 
çais que doivent revendiquer, avec fierté, les tils de ceux qui 
l'ont accompli. 

Il n'est de présence française possible que dans la mesure 
où chacun de nous croit à ce miracle et fait sienne la fameuse 
parole de Péguy: « Ces Français, dit Dieu, c'est embêtant, il 
y à des choses que je fais, s'ils n'étaient pas là, il n'y aurait 
plus personne pour les comprendre ». 

Mais il ne suffit pas que ce miracle existe, encore faut-il 
le faire connaitre pour le faire aimer. Pierre Louys disait que 
la plus belle femme du monde ne sera jamais remarquée si 
elle ne fait rien pour plaire. De même, si la France ne fait 
pas l'effort indispensable puur rappeler qu'elle existe, pour 
attirer sur elle l'attention du monde, qu’elle ne s’attende pas 
à être admirée, qu'elle s'apprête au contraire à être oubliée, 
méconnue, ignorée. 

Pour entreprendre ce bel effort de confiance en elle-même 
et d'espoir en son avenir, la France dispose d'un certain 
nombre de moyens: missions françaises, conférences, tournées 
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théâtrales, diffusion de la presse, accueil des étrangers à titre 
officiel ou à titre privé sur notre territoire. Chacune de ces 
œuvres a sa grandeur et aucune ne doit être négligée. 

Mais il reste que pour affirmer, maintenir, développer la 

resence française à l'étranger, les émissions radiophoniques 
constituent le moyen le plus étendu, le plus souple, le plus 
efficace, et j'ajoute aussi le moins onéreux. 

Peu de gens, dans les pays étrangers, peuvent lire une revue 
francaise, écouter nos conférenciers ou assister à un spectacle 
donné par nos comédiens et par nos artistes Iyriques, De l'autre 
côté du rideau de fer, d'ailleu's, aucune feuille, aucun livre, 
aucun message écrit de liberté ne serait admis à pénétrer. 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. le rapporteur. Mais tout le monde, même de l'autre côté 
du rideau de fer, peut tourner le bouton d'un poste de T. SF. 
pour prendre une émission intéressante, régulière et facile à 
écouter. 


M. le président de la Commission. C: n'est pas sûr! 


M. le rapporteur. « D'un mot mis à sa place enseigna 1e 
pouvoir » dit Boileau dans son Art poélique, en parlant de 
Malherbe. Qui pourra dire également le pouvoir d'un mot 
entendu, d'une phrase musicale, d'un reportage, ou plus sim- 
plement d'une information donnée avec le seul souci du res- 
pect de la vérité ? 

Je sais bien que le terme mème de propagande est entaché 
d'une fâcheuse réputation. Nous avons trop vu l: triste usage 
qui en à été fait hier par Hitler et Mussolini et qui en est 
fait aujourd'hui par Staline et par ecux qui lui obéissent pour 
ne pas éprouver quelque inquiétude à son endroit; mais c'est 
justement notre ambition et note fierté que la France puisse 
rayonner sur le monde sans avoir besoin de recourir cotuimne 
d'autres aux procédés de mensonges. 

Ferdinand Buisson déclarait au début de ce siècle qu'il refu- 
sait d’opposer les droits de la science et les droits de la France, 
Cette opposition est aussi impossible à concevoir aujourd'hui 
qu'elle l'était alors. La vérité française est assez belle pour 
qu'on ait pas besoin de l'altérer, elle est assez riche pour 
qu'on ait pas besoin d'y ajouter. 

La véritable philosophie, dit Pascal, se moque de la philo- 
sophie. De même, quand il s'agit de découvrir le vrai visage 
de la France, la véritable propagande peut se payer le Juxe, 
dans ce domaine, de se moquer de la propagande. 

Car, enfin, que faut-il faire et qu'attendons-nous des émis- 
sions radioph. tes une fois réorganisées? 

La première chose à faire est, je crois, d'enseigner le français. 
IL est par le monde tant d'hommes et de femmes qui ne 
connaissent pas notre langue et voudraient l'apprendre, où qui 
la connaissent mal et voudraient patfaire leur culture! A tous 
ceux-là, nous avons une possibilité merveilleuse de donner satis- 
faction en instituant des lecons de langue française par radio, 

Eh quoi, dira-t-on, enseigner le français par la radio, v pensez- 
vous ? On rappellera alors les critiques de M. Georges Duhamel, 
qui n'a cessé de poursuivre la dixième muse d'une haine 
excessive chez un homme aussi doux. 

Eh bien, nous y pensons très sérieusement! En prenant 
exemple de ce qui a été fait dans ce domaine, notamment sur 
le: excellentes lecons d'anglais diffusées par la B. B. C., nous 
croyons que, très vite, les résultats obtenus confirmeraient et 
inème dépasseraient nos espoirs. 

Apprendre à parler le français, c'est, dans la même mesure, 
apprendre à penser en français. La psychologie a mis en lumière 
ce point d'extrème importance que la pensée n'est pas désin- 
carnée, comme on l'avait cru jusqu'alors, mais qu'elle se porte, 
au contraire, pour s'exercer, dans la catégorie à la fois logique 
et grammaticale d'une langue parlée. 

Quand on pense en occitan, on à des pensées colorées et 
musicales, Quand on pense en anglais, on à des pensées orien- 
tées vers l'action, la conquête du monde sensible, Quand on 
pense en français, on pense la clarté et la raison. 

Celui qui pense en français se dégage à la fois du piège du 
sentiment et des pièges de l’action, pour s'élever à Ja catégorie 
universelle. 

Quelqu'un qui parle en français ne peut que traiter les autres 
hommes comme des fins, non comme des moyens. Il ne peut 
chercher à asservir: il ne peut vouloir que libérer. 

Mais le génie francais réside aussi dans ses œuvres artis- 
tiques. Déjà la musique, la poésie, le drame, le roman peuvent 
être portés par les ondes à n'importe quel point du monde. 
Demain, avec le développement de la télévision, ce sera le 
és des arts plastiques: dessin, peinture, sculpture, architec- 
ure. 

Ai-je besoin de dire que dans ce vaste et magnifique domaine 
des arts la France ne redoute aucune comparaison ? C'est 4 
celte inépuisable source de beauté qu'on devra venir puiser 
pour étofler 2! pour varier les vrosimiure vers l'étranger 


Ce serait une lourde erreur de ne donner que du 
On aurait vite fait de rebuler les bonnes volontés les mieux 


disposées à notre égard. Cet enrich:ssement qui itera, puis 
soutiendra l'intérêt des auditeurs, pourra être d'ailleurs obtenu 
à peu de frais, Il nous suffira, dans la plupart des cas, de 
choisir des tranches de 1 proprt chaine la chaine 
nationale tenant la place d'honneur — et de les 1 re dans 


nos émissions vers l'étrang 


Ensuite, il reste à informer. Informer, pour S fe 
d'abord simplement, honnêtement, dire ce qui se passe en 
France et dans le monde, c'est-à-dire opposer une information 
objective au bourrage de erânes i est de rigueur dans Îles 
états totalitaires. Cela signilie, aussi, montrer com L'on vit 
chez nous, comment on pense, et Comment on espère, C'est 
faire sentir directement, par des interviews, par des reportages, 
l'essort de notre classe ouvrière qui revenue Ï Î À 18 
jour en jour plus importante dans la gestion des entreprises 
C'est faire pénétrer l'auditeur dans l'atelier artisanal où <e 
réalise cette union harmonieuse entre le progiés de la technique, 
le cachet personnel et la profondeur chaude des traditions fami- 
liales. C'est amener devant le micro le paysan français, C'est 
lui faire dire combien il est attaché à son champ, à <a maison, 
à sa grange; combien il répruigne instinetivement à la mise en 
collectivité de la terre, aussi bien qu'à sa possession par Ceux 
qui vivent d'elle en Ja faisant travailler par d'autres: cor ( 
appelle de tous ses vœux, la grande réforme agraire qui : pas 
encore vu le jour et qui mettra fin à la condition <ans espoir 
du prolétariat agricole, en facilitant l'accession rapide du tra- 
vailleur des champs À Ia propriété familiale paysann ul 
demeure la plus indestructible assise du régime républi 

Vous m'écoutez, monsieur le ministre, avec un léger sourire 


qui ne manque pas de malice. Je sais bien à quel tournant 
vous m'attendez, 


M. Albert Gazier, muynisire de l'information. Je vous écoute 
avec attenUon et intérét, monsieur le sénateur. 


M. le rapporteur. Je sais que vous allez me parler d'argent, 
Vous allez me dire: « Accordez-moi les crédits qui me manquent 
el j assurerai cette présence francaise que vous Vous ectonnez de 
ne pas trouver, à l'heure actuelle, sur les antennes mondiales, » 

Nous savons, certes, que Vos movens sont limites et que, 
selon le mot célèbre d'un chanteur d'opéra, on ne peut detnan- 
der, pour une pistole, une voix de ec nquante louis. Nous savons 
aussi que, pour les émissions à destination des pays satellites, 
vous êtes en face de difficultés particulières, Vous vous trouvez 
en effet dans l'obligation de faire appel au milieu de lirenn- 
gration, et un immigré, quelle que Soit son honnéleté, quel 
que soit son désir d'impartialité, a une tendance toujours natu- 
relle à faire la politique de l'immigration qui souvent differe 
assez sensiblement de la politique de la France. 

Néanmoins, un certain nombre d'erreurs ont été commises 
er aurait pu, nous semble-t-il, assez facilement éviler, Un 


déporté roumain en qui nous avons toute raison d'avoir 
confiance, ne nous aflirmait-il pas qu'à une certaine époque 
— C'élait, monsieur le ministre, avant votre arrivée tue de 
Fr'edland — Je micro, pour les émissions à destination de la 
Roumanie, avait élé contié à des svimpathisants de la garde de 
fer, C’est comme si, vivant sous un régime d'occupalion come 
muniste, on nous faisait ‘entendre de l'étranger, pour nous 
encourager à la résistance, la voix de Marcel Déat retrouvée 


ou celle de Jacques Doriot ressuscité. 


M. Marrane. Déat n'a jamais été communiste. 


M. le rapporteur. Et Doriot ne l'était plus! 
Une telle propagande Va évidemment à l'encontre du but 
que l'on s'est fixé. Ce n'est pas a peine deviter la poire, 
Fe à ? 


selon Le proverbe, Si, pour it re, on 65! obl cr { 1il r dans 
le feu, 
Devant la CONINISSION, M. Jacqu D strée nou l ppelait 


d'ailleurs opportunément, qu'il exi te à Paris une cecole des 
langues orientales dont les élèves, qui connaissent parfaitement 
une ou plusieurs langues, ne trouvent pas d'emploi aux termes 
de leurs études. C'est une source que nous vous signalons, 
imonsieur le ministre, pour que vous y puisiez à l'avenir, soit 
pour les émissions elles-mêmes, soit pour la traduction des 
textes diffusés. Vous avez là les éléments français qui vous 
donneront, nous en sommes sûrs, toute satisfaction. 

C'est la seule critique que nous avons voulu faire à vos ser. 
vices, elle est, je crois, légitime. Je répète d'ailleurs qu'elle 
porte plutôt sur le passé et que votre responsabilité n'est pas 
engagée. 

. Pour ce que nous voulons encore demander au Gouvernement, 
jespere que nous aurons votre accord et que nous pourrons 
compter sur votre apui. 

D'abord, il nous semble anormal que le budget des 6m = ins 
vers l'étranger soit alimenté par un prélèvement sur Le produit 





de la taxe radiophonique. Que l'auditeur français paye les énnis- 
Sans qui lui eant dectinées on le romnrend sans peine, mais 
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qu'il doive payer aussi les émissions destinées à l'Autriche, 
à la Pologne eu évenlueliernent au Japon, on ne le comprend 
plus. Quant au remboursesnent des services rendus qui est fait 
+ les affaires étangèéres, je ne veus apprendrai pas, monsieur 
e ministre, VOUS Je savez mieux que personne, que ce rembour- 
sement doit tre effectué en investissements, c'est-à-dire qu'il 
est utilisé pour tout autre chose que Je financement des émis- 
sions qu'il à justement pour objet de rembourser. 

Il est temps de inetire un terme à de tels errements. La 
présence française à l'étranger est une question qui n’a rien à 
Voir avec la taxe radiophonique, C'est une responsabilité qui 
incombe aux affaires étrangeres. Le budget des émissions qui 
sont chargées «d'assurer cette présence doit être alimen’é par 
les affaires étrangères, la radiodiffusion n'étant que l'agent 
d'exécution de celte tâche. 

Cet pourquoi, monsieur Je ministre, nous voudrions voir 
à côté de vous, votre collègue des affaires étrangères, et nons 
ee lons Y Voir également votre collègue de la défense natio- 
huile, 


M. le ministre. Vous savez quelle haute mission l'un et l'autre 
remiplhissent aujourd hin, 


M. le rapporteur, Nous le comprenons sans peine, mais nous 
Je regrettons, sans Jeuc faire le moindre reproche. 

Nous voudiiens done voir ici vos deux collègues, parre que, 
dans la guerre des nerfs comme dans la guerre tout court, la 
propagande est uue arme, larme Ja plus eflicace, en méme 
temps que la moins ontreuse. 

C'est le paésident du conseil de l'Europe, M. Spaak, qui déela- 
rait récemment: « Le problème de la défense de l'Europe ne 
sera gas résolu par la <eule création d'une bonne armée. La 
défense de l'Europe est intimement lite à la propagande pour 
les Valeur morales et politiques qui sont celles de l'Occident. » 
défense de l'Europe, disaitil, est intimement liée à la propa- 
gande pour les valeurs morales et politiques qui sont celles 
de l'Occident 

De même, l'un des théoriciens les meilleurs de la science 
res M. James Buïnham, analvse dans son dernier livre 

éternelle routine des démocraties, qui est en méme temps leur 
Éternelle illusion, Hlnsion selon laquelle l'arme qui coûte le 
plus cher doit être nécessairement, par une sorte de décret pro- 
Videntiel, l'arme la plus efficace, la sécurité commencant, 
au-dessus d'un certain nomme de milliards dépensés, É 

Une division cutrassée, une escadre aérienne coûtent évidem- 
ment beauconp de milliards, Mais les techniciens de Ja défense 
nationale se sont-ils quelquefois posé la simple question sui- 
vante: Est-ce qu'une émission radiophonique bien faite et 
qui coûlerait peu d'argent ne serait pas, an fond, plus efficace 
que des milliers d'avions et des milliers de chars d’assant ? Ne 
garantirait-elle gas aussi sûrement notre sécurité ? N'éviterait- 
eile pas, dans une certaine mesure, la valse des milhards dans 
Jaqueïle nous sommes entraînés, angoissés certes, mais aussi 
conscients parce que nous ne voyons pas d'autre issue. 

Un amiral qui, depuis, à tourné mal, disait que, pour nier la 
valeur du cuirassé, il fallait n'avoir jamais été soumis à son 
feu au cours d'une bataille navale. De même, pour nier la 
valeur militaire, la valeur de défense de la propagande, il fau- 
drait ne pas l'avoir vue à l'œuvre, ne pas l'avoir entendue, 
ne pas avoir senti ses effets. 

Vous rappelerai-je le rôle immense qu'Hitler mi à fait jouer 
pour démoraliser à lavance le pays à conquérir et pour Île 
gagner à sa cause, une fois conquis ? 

Mais je veux rappeler surtout ces années atroces. intermi- 
nables, de loccupalion, où le peuple français à été soutenu 
jour par jour, encouragé, confirmé dans son espoir et dans sa 
volonté de résistance par les émissions francaises de la B. B. C. 

Passé le péril, adieu le saint! Aujourd'hui, certes, il est 
devenu d'usage, presque de mode, de les ignorer, sinon de les 
railler. Quelle Jégèreté et quelle injustice ! Qui sait ce qui serait 
advenu de l'âme française au cours de ces quatre années de 
servitude si la radio de Londres n'avait pas existé ? 

Ce qui a été fait déjà, nous pouvons le faire encore sur une 
lus vaste échelle pour défendre la meilleure, la plus juste, 
a plus pacitique des causes, celle de la France, que nous ne 
séparerons jamais de la cause de Ja paix. 

Une telle entreprise est sans doute vaste, mais elle n’est 
nullement démesuréte. Elle ne dépasse ni nos possibilités tech- 
piques — M. Gaspard vous le montrera dans un instant — 
ni nos possibilités financières et, en tout cas, l'enjeu en vaut 
largement la peine. Pour la mener à bien, tout le problème doit 
être repensé, repris à sa base. Jusqu'ici, en effet, il faut bien 
le dire, il n'a jamais été abordé sérieusement, 

Nous demandons done au Gouvernement : 

1° De mettre sur pied un programme d'émissions animé de 
l'esprit que nous avons essayé de définir et qui assure la pré- 
sence constante de la France sur les antennes mondiales, 





ss 

2° De disjoindre le budget de ces émissions du budget gene. 

ral de Ja radiodiffusion, afin que les dépenses de ce chapitre 

ne soient pius supportées par le produit de la taxe radio. 
phonique ; 

3° D'en faire un budget annexe des affaires étrangères et 
de la défense nationale, selon une proportion qui reste à etae 
blir, la radiodiffusion francaise continuant d’être l'agent d'exé. 
culion, conseillé et contrôlé. 

Eutin, pour qne Ja proposition de résolution de M. Gaspard 
ne reste pas lettre, morte, nous avons pensé qu'il était indise 
pensable de lassortir d'une disposition cmnsliicataire inv je 
tant le Gouvernement à nommer, dans le plus bref délai, une 
commission chargée d'étudier, sous son triple aspect politique, 
téchnique et financier le problème que nous avons posé. 

Cette commission, composte de représentants des trois minis 
tères intéressés et des trois commissions parlementaires cories- 
pondantes, présenterait au Gouvernement un projet de réorga- 
hisation qui, une fois adopté en conseil des ministres, serait 
soumis au Parlement pour ratification et ensuile immédiate 
ent adopté. 

Je vous convie done, mes chers collègues, au nom de Ja 
commission de la radio unanime, à voler la proposition de 
résolution de M. Gaspard, avec l’adjonction qui fui a été faite. 

Nous pensons que, sur un sujet d'une telle importance, où 
il y va de la grandeur, du rayonnement, de l'avenir de notre 
pays, votre Assemblée ne se divisera pas. Elle voudra mare 
quer, j'en suis certain, par une approbation massive, qu'au 
dessus de nos petites querelles, de nos divisions futile:, nous 
nous retrouvons tous unis avec Je mème enthousiasme au 
cœur pour restaurer la France dans sa confiance et lui assurer, 
dans le monde, une place qui soit digne de son passé et qui 
la confirme dans sa mission éternelle de gardienne des libertés 
humaines, (Vifs apylaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le-rapporleur pour avis d4 
la commission des affaires cirangeres, 


M. Lassagne, rapporteur pour avis de la commission def 
affaires étrangeres. Mesdames, messeurs, mes chers collègues, 
après le discours très élevé de ton et nourri de documentation 
que nous à fait entendre notre collègue M. Lamousse au nom 
de la commission de Ja presse et de la radio, je me bornerai, 
au nom de la commission des affaires étrangéres, à rapporter 
un avis très favorable sur la proposition de résolution de notre 
collègue M. Gaspard, et à motiver cet avis sur l'intérêt que prés 
sente cette proposition, Elle porte, en effet, sûr une matière 
dont l'importance n'a pas cessé de croître depuis quelques 
années, La radiodiffusion représente pour la France, comme 
pour tous les pays modernes, un instrument d'information, de 
culture et même d'instruction civique qu'aucun Gouvernement 
ne saurait négliger sans se montrer aveugle et sourd aux réa- 


.lités du monde moderne. 


Cette proposition de résolution est aussi l'expression de la 
préoccupation de nombreux parlementaires qui voudraient voir 
appliquées les lois qui ont été votées et rappeler au Gouverne- 
ment les engagements qu'il a pris. 

Ensuite, étant donné ce qu'est la France sur le plan culturel, 
il est bien évident que les émissions de radio vers l'étranger 
sont un des moyens les plus efficaces d'assurer la continuité 
de notre mission dans le monde et de maintenir, par ie lien 
des onde<, ce réseau de sympathie qui convergeail, naguère, 
vers notre Pays. 

Enfin, si les trois considérations précédentes sont valables, 
pour Ja France, quelie que soit la conjoncture internationale, 
il ne fait pas de doute que, dans l’état de tension que d’aucuns 
appellent h guerre froide ou la guerre des nerfs, l'organisation 
d'une radio assurant la permanence de nos informations dans 
les pays étrangers, notre présence dans tous les pays que les 
frontières artificielles prétendent séparer du reste du monde 
dépend d'une organisation sérieuse de Ja radiodiffusion. 

La comparaison que l’on peut faire avec les autres pays n'est 
réellement pas flatteuse pour nous, Les chiffres que donne 
M. Gaspard présenteat même un tableau accablant. Pour nous, 
Francais, la radio, en 1940, nous est apparue comme un moyen 
d'action tellement efficace qu'il nous semble anormal de voir, 
maintenant, cette radio disparue ou à peu près. 

Pour nous, à cette époque, comme pour la plupart des peu- 
ples opprimés, elle est devenue le meilleur moyen d'entrer en 
contact direct avec la masse de l'opinion des pays, mais on peut 
dire que de tout temps la radio crée dans les masses, maintient 
même à travers tous les brouillages, un véritable esprit de 
résistance. Comme l'a dit tout à l'heure notre collègue 
M. Lamousse, on ne voit pas très bien, si la B. B. C. n'avait 
pas existé en 1940, quel aurait été le déroulement de la guerre 
et de la libération pour nous et pour d'autres pays dans notra 
Cas. 
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Tous les pays ont compris cetle lecon et ont donné à leur 
radiodiffusion la place très importante qu'elle méritait, Tous 
es pays, sauf malheureusement le nôtre. 

En effet, à la Libération, on à établi une agence d'informa- 
tions télégraphiques, on a fait un effort certain sur le plan de 
Ja radiodiffusion, mais on à négligé néanmoins de concevoir un 
plan général d'équipement qui aurait pu nous donner, dans les 
années où nous nous trouvons maintenant, en 1950 ou en 1951, 
les émelteurs assez nombreux, assez puissants, qui sembient 
nécessaires pour atteindre les pays étrangers. Non seulement 
ce plan d'urgence, qui aurait pu être suivi d'un second pour 
atteindre les régions du monde plus loinfaines où notre carence 
est totale, non seulement ce pan n'a pas été réalisé, mais à 
peine avait-on commencé à faire queïque chose que deux 
mesures de compression budgétaire sont venues détruire les 
premiers efforts, 

En 148, notre réseau de couverture radiophonique, comme 
on l'a appelé, s'effordrait, et précisément à cette heure où il 
devenait .e plus nécessaire, nous n'avions plus, en fait, d'émis- 
sion vers les pays satelites de la Russie, 

En 1950, la réduction des effectifs ne fait que continuer, Nous 
allons lentement vers une sorte de disparition complète de 
J'action radiophonique française, parce qu'on ne semble pas 
avoir pris Sérieusement jes mesures de financement qui conve- 
paient à des émissions vers l'étranger. 

La plupart des pays ont organisé un système de radiodiffu- 
sion avec deux réseaux, un réseau national et un réseau 
d'exportation, C'est le cas, par exemple, de la PB. B. C. qui 
comprend, à côté du Home Service, l'Overseas Serrice, Chez 
nous, es besoins des programmes nationaux sont tels que nos 
ressources suffisent à peine à obtenir une radio nationale vala- 
ble. Par voie de conséquence, les émissions vers l'étranger 
deviennent une sorte de parent pauvre à qui on ne laisse 
qu'une portion infime du budget, Nous n'avons, disent les sné- 
cialistes, qu'un réseau à éclipses qui ve nous permet pas d'être 
entendus toute l'année en Grande-Bretagne, en Allemagne en 
Yougoslavie, en Pologne, Quant anx rapports de Francais rési- 
dant dans les pays scandinaves ils sont catégoriques sur ce 
point: on ne nous entend pas. 

Nous disposons de trop peu de fréquences, en sorte que nos 
audileurs ont parfois bien du mal à entendre la voix de la 
France qui n'émel que sur une seule fréquence, alors que la 
voix de Moscou, de Prague, de Budapest, de Varsovie, de la 
B. B. C., de l'Amérique parvient das tous les points du monde, 

Nous manquons, en outre, de studios, Cette année, nous avons 
deux émetteurs à ondes courtes de plus, mais l'augmentation 
de la durée des programmes qui en résultera n'est qu'illusoire, 
à cause précisément de ce manque de studios, Quant aux pro- 
grammes, nous sommes loin de pouvoir offrir aux coflahora- 
teurs, chroniqueurs et artistes le tarif international et i semble 
qu'une cérlaine avarice nous icterdise d'engager des collabo- 
rateurs qui pourraient contribuer au prestige francais, 

En somme, le volume total de nos émissions vers { étranger 
est insuffisant, ridiculement insuffisant, Nous manquons de 
personnel, de rédacteurs, de traducteurs, d'émetteurs et de 
studios, I y a là une question büidgétaire au premier chef. 

Comme le rappelle M. Gaspard dans son rapport, an débnt de 
4949, le cabinet de l'information et le service des affaires é‘ran- 
gères examiaèrent à nouveau la Situation des émissions vers 
l'étranger. 

Il apparut que la question des crédits était primordiale et 
gué c'était une gageure que de grétendre financer ces émis- 
sons par le produit de la taxe radiophonique. 

En juillet 1949, le Parlement donna l'impression qu'il avait 
compris l'urgence d'une solution en décidant que le produit de 
la taxe radiophorique srait uniquement destiné aux émissions 
métropolitaines et que les ém'<sions destinées à l'étranger et 
À ia France d'outre-mer sersient payées par les ministères 
intéressés, Cette décision est restée sans effet. 

Voici par quel mécanisme fut transgressée Ja volorté du 
Parlement: on inserivit dans le budget de la radio, er, 148, 
une recette de 20 millions provenant de la taxe, dont 606 rmil- 
lions étaient consignés au compte du ministère des affaires 
étrangères et 275 à celui de la France d'outre-mer. 

Or, si on se reporte au budget de ces deux miristères, on 
he tiouve pas d'indication correspondant aux versements indi- 
qués; par contre, on trouve, au chapitre des dépenses de la 
radio, une dépense nouvelle de 700 millions, intitulée « Dépenses 
d'équipement ». Or, il s'agit du réseau d'émetteurs qui avait 
été détruit pendant la guerre et qui devait, d'après la sage 
mesure prise à la Libération, faise partie du budget spécial de 
la reconstruction. 

Pour le budget de 1951, on parle d'augmenter de quelque 
806 millions la recette de 900 millions que les affaires étran- 
gères et la France d'outre-mer n'ont pas couverts et on aug- 
mentera de 60 millions la dépense que la radio devra fañe 
pour payer les émetteurs construits en 1950, Résultat: les 
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crédits pour les émissions vers l'étranger seront encore plus 
réduits l'an prochain. H y à leu de tenir compte de la réduction 


des eflectifs, imposée pur li commission des économies et qui 
fait passer 1e I imbre des jour ha istes de 75 à 69, 
Si l'on compare le personnel employé pour seize sections 


rédactionneiles travaillant eu langues étrangères, nous arrivons 
à un effect budgétaire de cent ] onnes à la radiodiffusion 
française, alors que la B. B C., comme l'a indiqué M. Gaspard, 
pour la seule sect] les émissions en francais, totalise 104 per- 
sunnes., Ce 

Nous sommes actuellement, au point de vue de la durée de 
le Ja Suisse, de la flollande, de l'Ar- 


raison Se passe de commentaires, 


fl 


nos EDISSIONS, ali-GelsSsSOUs 

gentine. Comine r'augmentalion des traitements et des frais 
d'exploitation provoquera ercore une diminution du nombre 
des rédacteurs-tradueteurs au conrs de l'année 1951, à quel 
raug allons-nous descendre ? Déjà, Fan dernier, il nous fatlut 


à, | 
supprimer quatre étmuissions vers la Hollande, FHalie et les Etats- 
Unis, ainsi qu'une emission en esperanto qui provoquait dans le 
monde entier une écoute allentive et un correspondan e des 
plus svmpathiques. 

Comine nous l'avons fait remarquer au debut de ce rapport, 
ces conditions d'exploitalion insuffisante sont graves en elles- 
imèmes pour un pays comme la France, dont le renom mtellec- 
tuel implique certaines obligations de rayonnement, Cette 
carence est plus grave encoie à une époque où la radio est 
redevenue, bon gré mal gré, un instrument de la guerre dite 
froide, Les Etats-Unis Font compris, qui ont récemment accordé 
80 millions de dollars pour augmenter leur réseau d'émetteurs, 
déja puissant, de « Ja Voix de l'Amérique 

I s'agit, pour nous, de savoir Si nous tiendrons notre rang 
et si nous ferons entendre notre Voix. IE faut pour cela accé- 
lérer nolre récquipement, en vue de doubler au moins notre 
programme, D faut aménager les studios existants et en cons 
truire de nouveaux, 1 faut choisir, parnu les directions pros- 
sib'es de nos émissions, cclles qui ont le pius d'importance 
jiunimédiate, en particulier FESL européen, le Moven-Orient, 
l'Amérique fatine et le Canada, et supprimer provisoirement 
tout ce qui n'a pas la meme importance de propagande, 

Il est inconceva 
Russie, par exeinpie, alors que 
conditions parfaites, sur ondes moycnes et sur 6ndes courtes, 


ble que nous n'avors rien en direction de la 


fi peut entendre, dans des 


les émissions faites à Paris et transmises de Prague, de Yar- 
sovie et de Budape=t. 


Vitre d'indication, rappelors que les movens de diffusion 


, 
traducteurs et rédacteurs de radios élrangeres, sont ecnorInes 
qu'un erlicle offic.eux de Staiine, publé dans la Pravda, était 
relransimis plus @e cent fuis dans les quatre jours suivants sur 
tous lès crmeiteurs les pars satel.ites 

Si l'on s'échappe du présent pour envisager l'avenir, un ins- 
trumernt qui est non seulement de présence nationale, mais de 
défense nationale, doit être capable de fouctionner en ptr'ode 
de crise et mème de guerre, Tou os émetteurs à onues courtes 
sont groupés dans une région assez restreinte autour d'Issou- 
dun. Dans l'hypothèse d'une £& e qui ne serait plus froide, 
et d'ure occupalion de nolre terriloie, par que:s moyens pour- 
rious-nous continuer à communiquer avec le monde puisque 
rien n'est fait pour l'équipement de l'Afrique du Nord et pour 
donner son importance au poste de Brazzavil'e ? 


Fun TÉSUM, la proposition de lt olulion de \f. EH hi rl Va 


beaucoup pus loin qu'il n'y parait à la modération de sa rédac- 
tion. Hi s'agit, non seulement pour la France d'assurer une 
plus grande diffusion à son information et à sa cullure dans 
le monde, 1! c'asrit, dans l'époque troublée Que DOUsS CONHIAIS- 
sons à nouveau, de réorsaiser où d'organiser d'urgence un 
équipement radiophonique qui permette, le cas échéant, d'assu- 
rer les l’aisons indispensables à Ja survie méme de notre pays. 
l' faudrait deux ou trois jours à des experts et à des parleimen- 
tuires quasifiés pour mettre sur pied un plan convenabe qui 
tiendrait compte de nos possibilités financières, hélas! réduites 


et des né‘essités de notre équipement radiophonique. 

En 1950, le montaut des dépenses pour jes progralnmes, les 
salaires, les charges sociales et les cachets du service des einis- 
sions vers l'étranger à été de l’ordre de 90.500.000 francs pour 
douze heures de programme, Pour oblenir vingt-quatre heures 
de programme amélioré par une augmentation des rédacteurs, 
et surtout des collaborateuwss au cachet, un service de traduc- 
tion des émissions dans les pays destinataires, un budget de 
publicité, uu déve oppement de l'enseignement du français par 
la radio, l'augmentation surtout des fréquences permettant 
d'attribuer deux fréquences au moins par émission, l'édition 
de plaquettes de pro ide à l'étranger, il faudrait environ 
300 millions pour 1954, Si le Gouvernement veut ben se rente 
compte de l'isuportance de ce probléme, oous souhaitons qu'il 
s'engage s:mmédiatement dans une étude qui permettrait enfin 
à notre pavs de remplir son rôle normal de diffus'on de la 
culture et de ;’information, Mais il faut le faire d'urgence, car 
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A faut dix-huit mois entre les commandes de l'émetteur et 
gon entrée eu service el les postes en service ne fonctionnent 
pas, < il n'y à pus de personnel pour les servir. 

Le problème du maïntten de la présence française est main- 
tenant bien ct 
en louut temps cette présence est évidente. Les événements de 
1999 à 1945 ont démontré le caractère indispensable de la radio. 
Toutes les conférences euliurelies internationa'es l'ont soujigné. 
Le Conseil de l'Europe a adopté, à sa dernière session, ue 
1 dans ce sens. I s'agit, pour le eapitai de eulture et 


l &- 11 
dh unmaliome que représente notre pays, de se faire connaître. 

Fout à l'heure, notre collègue M. pv parlait justement 
de celle conraissance que Fon devait donner de la Franee à 
l'étranger, en termes exce.lents, en citant des poètes. IH me 
si Hibl que qua vl on est la France, 07) peut parler de soi. sl 
déplaisant que cela puraisse si Fon se réfère à cerlains excès 
de propagande que mous avons connus dans le passé, et que 
nous Conhaissows malheureusement de nos jours, mais il faut 
en parler véridiquement, très objectivement. 

l ne semble pas que ce soit Jà un déshonneur et notre 
colegue M. Pezet, dans un Lvre fort documenté et très élevé 
de ton, qu'ii à consacré à cette défense et illustration de fa 
France da } diotitté, Tafrp lle que Lamartine Hui-meme aftir- 
ait, À iwvait la radio, que Dieu mème a besoin des cloches 


Je pense que la France est une assez grande dame pour que 
con Gouvernement fui offre enfin Ja voix qui fera connaitre 
ses charmes et qui, pariant comme le grand Cor- 
e, iui dirail: « Marquise, vous ne serez belle qu'aulaut 
(Applauudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le pré-ident de la commis- 
sion de là presse, de fa radio et du cmeéma. 

M. le général Corniglion-Motinier, president de la commission 
de la presse, de la r@dio et du Cinéma. Mesdames, messieurs, Je 
pense que vous excuserez tout d'abord le président de la eum- 
mussion de Ja presse, de la radio et du cinéma, de se réjouir 
en constatant que cetle commission donre aujourd'hui un ma- 
gnifique exemple de celte union nationale que les temps diffi- 
ciles et graves dans le<quels nous vivons devraient imposer à 
tous les partis qui ont comuue premier but l'intérèt et la vie de 
ja France. 

En effet, l'auteur de Ja proposition de résolution qui vous est 
soumse aujourd'hui est radieal, le rapporteur est socialiste, et 
tous les imemmbres de ka commission présents aux séances de 
travail ont été du même avis: la proposition de notre collègue 
Gaspard fait assez ressortir Finaccepuih'e insuffisance de notre 
propagande radiophonique vers l'étranger. 

Les énussions en langues étrangères se sont développées 
partout, conne vous Font dit les crateurs qui m'ont precédé, 
sauf en France. Le volume de nos émissions est très infé- 
reur, non seulement à celui des émissions anglaises, améri- 
caines el russes, imais méme à celui des émissions suisses, 
des émissions hollandaises où argentines. Assurément, il est 
nécessaire que bc pouvoirs publics reconsidèrent et résoivent 
le probleine que pose la carence de nos ondes, 

Ce yrobléme a deux aspects, le premier est matériel, le 
second culturel. FH faut fournir les ressources indispensables 

our que nos postes à ondes courtes diffusent Ja voix de la 
Pons vers l'etranger, et 1 faut à ces émissions um Minimum 
de puissance et de volume horaire. 

Mais il me servirait de rien, évidemment, de multiplier les 
dinissions, si elles ne devaient pas ètre écoutées, I s'agit 
d'abord de savoir ce qu'on veut faire entendre et à qui. On 
comprend trés bien que les gouvernements français n'aient 
pas eru devoir effectuer hors de leurs fronticres une propa- 
gande politique. Cetle propagande, la France en à trop sou- 
vent deploré le principe pour la pratiqner elle-mème ; elle ris- 
que d'etre inutile, quand elle s'adresse aux peuples avec les- 
quels nous sommes d'accord, et de subir des brouillages Ja 
rendant absolument inefficace quand elle s'adresse aux pays 
avec lesquels nons ne sommes pas d'accord. 

Mais la politique, heureusement, n'est pas le seul objet du 
dialogue nécessaire eutre la France et les autres nations. La 
brance <e doit de satisfaire les besoins et les désirs que son 
rayonnement lui-même suscite sur les énormes miasses de 
ses auditeurs éventuels. Les premiers qu'elle doit, d'autre 
part, servir sont ceux qui souhaitent apprendre sa Jangue. 
L'enseignement du francais est, comme Font dit également 
les autres orateurs, la meilleure des propagandes françaises. 
Nous avons le devoir de faire en sorte qu'il n’y ait pas 
d'étrangers désirant aj vrendre le français auquel le moyen 
de le faire me soit pas ‘ovrni. 

L'enseignement radiophonique est bien le moins onéreux de 
tous el souvent le plus efficace, Sa réalisation pratique semble 
simple. 1 suftit de queques professeurs de français, assistés de 
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natifs des pays auxquels chaque émission s'adresse, Et Dieu 
sait que ces étrangers abondent en France; ils y ont d’ailleurs 
toujours abondé, attirés soit par l'hospitalité traditionnelle, soit 
par la séduetion du tourisme et de la culture française, soit 
encore, comme réfugiés politiques, ayant fui le totalitarisme et 
là dictature des que:ques pays qui, hélas! ne sont plus libres, 

Les cours ainsi enregistrés pourraient d’ailleurs repasser plu- 
sieurs fois sur les ondes, car il n'est pas indispensable qu'ils 
changent chaque année. On pourrait, on devrait les établir avec 
d'autant plus de soin qu'ils seraient réalisés pour une durée 
assez longue. Des instituteurs, des écrivains pourraient prèter 
leur concours aux maitres qui les élaboreraient; les concours 
ainsi obtenus pourraient d'ailleurs être utilisés dans toutes les 
émmssions pédagogiques en langue étrangère. Celles-ci, per- 
mettez-moi de vous le dire monsieur le ministre, gagneraient 
en prestige, prestige qui pourrait souvent devenir considérable, 
Les auditeurs seront sans doute heureux d’avoir le sentiment 
que, par la voix des ondes, des Français dont ils connaissent 
bien les noms et adnurent le talent coopèrent aux leçons qui 
leur sont données. 

La bonne qualité, extrèmement souhaitable en ce domaine, 
est plus nécessaire encore que lorsqu'il s’agit d'émissions de 
variété, que l'on écoute certes avee grand plaisir mais qui ne 
correspondent pas à des besoins aussi nets et daivent retenir les 
auditeurs par le plaisir égal qu’elles peuvent leur domner. 

Mais, étant donné la faiblesse des moyens finaneiers dont par- 
lait ie rapporteur, il semble difficile que cette bonne qualité suit 
obtenue si lon n'utilise pas d'abord, dans toute la mesure du 
possible, des émissions dont la radio nationale dispose parce 
qu'elle les diffuse déjà. 

Il faudrait, il me semble, extraire de ces émissions les 
séquences les mieux réussies et les plus accessibles au publie 
élranger et que les speaker pourraient très bien commenter dans 
les diérentes langues, Beaucoup de ces séquences devien- 
draient ainsi intellisibles à tous les pays sans mème qu'en ait 
besoin de les traduire. L'expérience du musie-hall et du cinéma 
montre que beauconp d'entre elles atteignent les diverses par- 
tes du publie international. Les sketches et les séquences par- 
lées peuvent être doublés. 

Le choix des séquences extraites de nos grandes émissions 
pouarait et Gevrait élre assuré jar les directeurs des chaines 
en collaboration avec le personnel responsable des émissions 
vers l'étranger. Parmi celles-ci, se place tout particulièrement 
celles dounés à Paris-Anter, dont piusieurs émissions comme par 
exemple « Silence antenne ». « les Caprices de Mireille », Jean 
Allais et Vitald, ete. sont parfois vraiment de très grande classe. 

Malheureusement, vous savez, mes ehrers collègues, que Pans- 
Inter à une diffusion vraiment très faible ; dans le cas qui nous 
occupe, cette diffusion très faible devient un avantage ear à! 
vaut Iieux diffuser sur ormles courtes les émissions qui n'ent 
pu être entendue; sur ondes Inoyennes. Les émissions du poste 
parisien et de Ja chaine nationale atteignent trég souvent des 
pays cCtrangers. Les producteurs d'émission pourraient et 
devraient être consultés au sujet de ces séquences à tirer de 
leurs émissions, sur le moyen aussi de les rendre intelligibles 
aux auditeurs étrangers peu versés dans la langue francaise. 

Les émissions vers l'étranger doivent, en effet, mobiliser la 
totalité des ressources intellectuelles et artistiques de Ja radio 
francaise, faute de quoi ee ne serait pas la peine que nous nous 
en occupions. Eiles doivent même utiliser tout ce qui a béné- 
licié des subventions publiques afin de maintenir et d’accroître 
le prestige français hors de France. 

Ni les pouvoirs publics ont engagé souvent de grosses 
dépenses — 11 s’est agi, quelquefois, de plusieurs millions — 
pour envoyer au loin telle troupe d'acteurs, tel orchestre, c'est 
qu'il y à intérêt à enregistrer et à difluser, par ondes courtes, 
les spectacles que ces acteurs où ces musiciens ont donné hors 
de France. 

Voilà, mes chers collègues, les quelques idées que je voulais 
vous soumettre après les brillants exposés du rapporteur de 
cette proposition de résolation et du rapporteur pour avis. Quant 
aux idées directrices de cetle proposition, notre collègue M. Gas- 
pard, qui connait admirablement la question, va vous en entre- 
tenir et je m'en voudrais de retarder plus longtemps son inter- 
vention. (A splaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Gaspard. 


M. Gaspard. Mesdames, messieurs, la proposition de résolu- 
tion que j'ai eu l'honneur de déposer tend à inviter je Gouver- 
nement à aceroilre les émissions radiophoniques sur ondes 
courtes vers Félranger afin d'assurer une pins grande diffusion 
à l'information et à la culture francaise dans le monde. Le 
problème des émissions radiopboniques vers l'étranger s’in- 
sère dans celui de la présence de la France à l'étranger, dont 
il est une des données essentielles. . 

Dès 1944 1 apparaissait clairement, après les années terri- 
bles de l'occupation, que la radiodiffusion était devenue le 
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plus efficace des moyens de présence continue et directe. 
C'est elle qui nous à réconfortés pendant les longues journées 
de désespérance; c'est encore elle qui assure principalement 
daus le monde la grande diffusion des idées et des événe- 
ments. 

Depuis 1939. les émissions radiophoniques en langues étran- 
gères Se sont considérablement développées dans tous Les pays 
du monde, sauf en France, La carence de notre pavs est due 
principalement au fait que, si partout ailleurs les dépenses des 
émissions vers l'étranger sont à la charge du budget national, 
elles sont encore dans notre pays, malgré la décision du Par- 
lement, prises en fait sur le produit de la taxe radiophonique 
qui, logiquement, ne doit servir, en vertu de la loi de finances 
qui l'a créée, qu'aux émissions eutendues par Îles auditeurs 
passibles de la taxe. 

Je ne vous infligerai pas le commentaire du table 
paraison des émissions en ondes courles des principaux pays 
par rapport à nos émissions, {l figure dans le texte imprimé 
de la propo-ition de résolution. Qu'il s'agisse de la wrande- 
retagne, des Etats-Unis, de la Russie, de là Suisse, des Pavs- 
Pas, de l'Argentine ou de litalie, nous arrivons toujours bons 
derniers. Contrairement à la pratique générale, nos émissions 
se font presque toutes, faute d'antennes, sur une seule fré- 
quence, alors que, dans les pays déjà cités, elles passent simul- 
tanément sur plusieurs antennes, ce qui permet une bonne 
réception et ne dérouie pas les auditeurs. 

Il faut beaucoup de bonne volonté pour nous écouter et nous 
n'avons pas de contrôle valable de Faudihilité de nos émis- 
sions. Nous en Sonimes réduits généralement à demander des 
renseignements forcément incomplets à nos représentants 
diplomatiques. Nous ne vossédons que deux bureaux à létran- 
ger: New-York et Londres, tandis que la B. B. C. en a treize 
res judicieusement choisis dans le monde, 
dant, dans les régions de l'Europe centrale et orientale, ut 


1 ? 
1 de COormn- 


L) : ’ 
AUUS avons « 


audience importante due à la qualité informative de nos émis- 
siops çt à leur style plus documentaire que polémique, ce qui 
les différencient notamment de celles de la plupart des autres 


pays. Notre audibilité n'y est pas assurée, faute d'émetteurs 
en service. 

A celle pénurie d'émetleurs en service s'ajoute celle du 
personnel, comme vient de le démontrer notre collègue Las- 
sagne; je n'insisterai pas sur ce point. Nous manquons égale- 
ment de crécils pour rémunérer les cachets, les collaborateurs 
extérieurs, les chroniqueurs et les artistes; nos programmes 
s'en ressentent; ils n'ont pas la variété ni la qualite deésirabless 
Compte tenu de ce manque de moyens, ils sont satisfaisants, 
mais pour ce qui est de leur qualité jutriusèque, ainsi que je 
l'ai déjà dit, ils sont pour la plupart passables, 

La disparition de l'enseignement du français dans plusieurs 
pavs européens, le recul de la langue française dans le Moyen- 
Orient et en Amérique latine, et enfin la démonstration faite 
per la B. B. C. de la possibilité d'enseigner les langues par 
à radio, ont posé le problème de l'utilisation de nos movens 
our soutenir et ranimer le prestige de la langue francaise, 
J'autre part, il à été démontré que les cours de langues, bien 
faits, étaient un élément tres attractif pour des progratnmes 
radiophoniques. La B. B. C. à recensé, en Allemagne, 150.000 
auditeurs qui suivent les leçons d'anglais. 

Un plan a été établi en accord avee la direction des relations 
cultureiles. Son exécution dépendra encore des erédits qu'on 
y destinera, On a commencé, l'an dernier, un cours de fran- 
Cais pour la Grande-Bretagne. Il à augmenté le nombre de nos 
auditeurs et une demande de Ia B. B. C. — fait sans précédent 
— «le le relayer sur une de ses chaînes nationales. 

Si nous faisions, pour l'Allemagne et pour l'Amérique latine, 
un bon cours radiophonique, nous augmenterions considérable 
ment ie nombre de nos auditeurs à l'etranger. 

Nous constatons également qu'il n'existe pas de crédits pour 
la traduction des émissions, Le contrôle que peut exercer Ja 
direction des émissions vers l'étranger est forcément sporadi- 
que et imparfait. 

À la B. B. C. toujours, que je prends pour exemple, un con- 
lrôle est exercé au studio par un surveillant des émissions, 
ensuile par la traduction de ces mêmes textes. An contrôle fait 
à Londres s'en ajoute encore un autre fait dans chaque pays 
destinataire. 

La B. B. C. d'ahord, la Voix de l'Amérique, le Canada, la Suisse 
et les Pays-Bas éditent et diffusent des programmes hebdoma- 
daires ou mensuels de leurs émissions vers l'étranger. Ce sont 
des brochures ou des feuilles-programmes illustrées attrayantes. 
La radiodiffusion française ne fait rien. 

I convient de rappeler que, d'autre part, au début de 1949, 
les émissions radiophoniques vers l'étranger ont fait l'objet 
d'un examen par le cabinet du ministre de l'information et les 
services intéressés des affaires étrangères ; on prit comme base 

travail un avant-projet de réorganisation. Il apparut que la 





question des crédits était primordiale et qu'on ne pouvait pas, 
logiquemeut, les Wouver dans le produit de la taxe radiopho- 
nique 

L'avant-projet, qui établissait un ordre de priorité pour les 


émissions à développer où à créer, était Hiunité par deux consi- 
derations : la prelniere he Das itteindire un ct! {r in clevé, 
compte tenu des exigences de l'équilibre du budget de | klul, 
la seconde, suivre li thin le reconstruet Ï otre équi- 
pen nt rad »n} niuue en it 

En réalité, si où avait décide le réaliser immédiatement Île 
projet, on aurait dù je faire par élapes, étant d 6 [a pwnurie 
d'émetleurs et de studios ut € istuit à cetle “que, Lette petit 
rie, qui subsiste pour les studios. t 1 à dispar \ r Les 
émetteurs. Nous disno <, en effet 1 début * 4N4, de 
MOVeNS ermssIONn qui permettraient au ins de d ( 

1! ictue lis 11 ' L 

\ \& on pt & FA! | 11 | 3 
Move! | éthi n H t ot 1 en: à 
huit émetteur “) kW it t de 
l 1. Ouatre 1 ù «l it} KW 
{1 ET fin 1051 

Le plan de Copenl \ fixé | ir 
les és Ino\ | i le il . 
hationales n ty ) ) | \al- 
{1 [ Cu l 1 Î 

L est i | heu e Dit ni t ri! 1e ] 1 til ) 
Pour IIQUOTIT s | {li : ref Û Ï 
‘lus un émetteur est hh unit « plu jui het 
au iv! Lo »]] i ] | t y 
posle et ure di pla \ ( 
us ie "ui! 

ù e plan tech { l Î Ù ; 
fon élit au 1 is quelq IT pu \ I 
leu 1 1] i ! | ) in 
materiel dispo ble entrai Ü La Gégrauatl \u ILE INAYTiIS 
fique, qui à coûté app Lin t 2 mil 

L'exp tal 11 | ill È ‘ie CTI tteu | { de 
quatre-vingts AT re  etni 10 par Jour ref : t i [rails 
anauels de l'ord de 92 p. 100 du prix cinetteut soit 
euviron 250 millions de franes, alixquets l'a te inévitable: 
ment le pavement des équipes rédactiounelles « les parties 
artistiques des p'ograroin 

En juillet 1949, le Parlement décida, d'abord, qui produit 
de Ja laxe radiopbht ju \il u! Le 1 eyli 
Siofnis metropoll uines: ensuite, que les et e<linices à 
l'étranger et à la Fran d'outre-mer seraient pavées par Îles 
ministéres intéressés, La décision parlementaire est rest in 


elfet et, en 1950, l'insuffisance des eréd iUxX émiIS- 
sions vers l'étranger à amené une réduetin 
des Programmes, On 4 ainsi upprine qqualre er is: en 
hollandais et en anglais (vers les Etats-Unis), en italien et en 


esperanto. 


lu volume horaire 


Actuellement, on est en présence de nouvel lifficuités: la 
réduction des effectifs budgétaires des émissions ve l'étran- 
ger, la reconduction à 1951 des rédits, déja iffisunts, 
de 1930, Si rien n'était changé, on se verrait dans l'obligation 
de procéder encore à de nouvelles suppressions d'émissions, 

Nous pensons que Île Gouvernement doit pr iprdement 
les décisions qui s'imposent pour augment le nombre, le 
volume et la valeur de ces émissions. 

La voix de la France, saine, sereine, sans passion, doit pou- 
voir s'adresser au monde. Elle ne doit pas semer la discorde 
ni épouser les querelles intérieures des pays à qui elle destine 
ses émissions; elle doit rester Ja représentation de la pensée 
francaise, pour éduquer, informer objectivement, faire 
connaitre nos artistes, nos savants, nos effort: * redressement 
dans la liberté, l'ordre et la paix, principes essentiels du maine 


tien de l'unité dans la grande communauté nationale, (Applau- 


dissements à gauche, au centre et a droite. 
M, le président, La parole est à M. DurandRéville. 


M. Durand-Réville, Monsieur le mini-twe, meslimes, mes- 


sieurs, je voudrais simplement profit le ] ision «4 cet 
intéressant débat, puisqu'aussi bien il est qu mn d'inviter 
le Gouvernement et les services de Ja radiodiffusion à augrmen- 
ter les possibilité s de la p' )paigan le, le Ja ture et de linfor- 
mation francaises, pour attirer l'attention de M. le ministre sur 
un des sujets qui paraît devoir essentiellement retenir ses pré- 
occupati ins dans ce domaine. 

Répandre davantage l'information et la culture françaises, je 


crois que nous en sommes tous d'accord, mais if faut ne pas 
nésiter, à mon avis, à faire connaître également les œuvres € 
hésil À M | t | t 
s téalisations de celte culture francaise, Parmi ces réalisa- 
les réalisations d it It f ‘ P | 
tions, l'une de celles à laquelle pour ma part, vous le savez, 
’ L Ï 
j'attache le plus de prix — et on peut bien dire que c'est une 
réalisatiou de culture, puisque « colonisation » dérive du terme 
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Jatin colere qui signifie cultiver — c'est l'œuvre que Ja France 
a faite dans <es territoires d'outre-mer, œuvre dont elle n'a 
pis à rougir, je ne le répeterai jaimais assez, (Applaudissements 
a qauvhe et Sur divers autres bancs.) 

Apres les contacts qu'il m'a été donné de prendre avec un 
certain nomme de représentoats des nations étrangères à Lake- 
Success sur ce sujet, et auxquels je m'onvrais de mon incom- 
préhension des attitudes que certains d'entre eux prenaient 
sur les problemes des rapports de la métropole avec les terri- 
toires de l'Union francaise. j'ai été assez surpris de m'entendre 
répondre tres généralement, et particulierement par les repré- 
sentants de l'Amérique latine, qu'ils élaient extrémement peu 
informés, que, pratiquement, ils ignoraient tout de l'évolution 
à jaguelle la France avait abouti dans ses terriloires d’outre- 
mer depuis un certain nombre d'années, qu'ils ne voyaient 
plus de conférenciers français comme autrcfois et que la radio- 
diffusion francaise ne les atteignait pour ainsi dire pas, en tout 
cas pas dans des termes inlelligibles à l'opinion publique de 
lcur pays, 


C'est la raison pour laquelle je crois qu'il y à lieu d'insister 
vigoureusement sur un Semblable sujet quand on se souvient 
que, dans les votes de Lake-Sucess, vingt et une nations 


d'Amérique latine représentent un poids de suffrages considé- 
Table dans les décisions, en particulier dans celles de la qua- 
triéine comaission, 

Je me permets donc d’atticer tout spétialement l'attention du 
ministre sur l'importance de la diffusion de cette œuvre de 
culture francaise qu'est la colonisation, Sans doute at-on dit, 
tout à l'heure, qu'il était toujours un peu délicat de présenter 
ses enfants et de les vanter. Puisque ce débat a pris, grâce 
aux oraleurs, une nuance littéraire qui n'est pas pour me 
déplaire, je me permettrai, en terminant, de proposer au 
ministre celte ravissante citation de Rivarol: 

« Le talent est fait d'un mélange d'art et d'enthousiasme. 
S'il n'était qu'enthousiasme il serait déréglé, s'il n'était qu'art 
il serait froid. C'est le goût qui leur sert de lien. 

se suis persualé qu'il reste en France des provisions de goût 
en quantité suffisante pour que la présentalion de l'œuvre 
francaise outre-mer ne soit jamais choquante, (Applaudisse- 
ments à gauche et Sur divers autres bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'infor- 
mation 


M. Aibert Gazier, ministre de l'information. Mesdames, mes- 
sieurs, je veux d'abord remercier le Sénat de s'être penché sur 
cette question d'une très grande importance qu'est la diffusion 
de l'information, de la pensce et de la culture françaises vers 
l'étranger. 

Je voudrais d'abord dresser sommairement une sorte de bilan 
qui montrera que si ies efforts réalisés sont peut-être un peu 
plus grands qu'il n'a élé mdiqué dans Jes divers exposés, ils 
sont néanmoins tres insuffisants, et par rapport aux besoins, 
et par rapport à ce qui est fait ailleurs, Les chiffres contenus 
ans le remarquah'e rapport de M. Lamousse n'appellent pas 
de corrections, Diais, sur certains points, des compléments que 
je vais donner à votre assemhice. 

Les émissions vers l'étranger proprement dites, qui sont, par 
jour, de douze heures vingt-rois minutes pour les programmes, 
sout de dix-neuf heures pour les heures fréquence. Vous savez 
ce qu'est l'heure fréquence: c'est l'heure de programme diffusé 
tmulliplice par Le nombre d'antennes qui sert à la diffusion de 
ve programme, Mais 11 faut ajouter à ces chiffres les émissions 
faites en langue arabe sur ‘es pays du Moyen-Orient et qui 
sont de l’ordre d'une heure trois quarfs par jour, et l'activité 
des échanges internationaux qui S'occupent d'expédier vers 
l'étranger des programmes réalisés en France ou de faire diffu- 
scr par des relais étrangers les émissions faites dans la métro- 
pole. L'activité de ce service représente par an, plus de 
2.4) heures. Je crois, qu'au moins en ce qui concerne les 
échanges internationaux, nous sommes en avance pour une 
fois sur tous les autres pays du monde. 

Je veux signaler que lactivité du poste de Brazzaville, qui 
ne peut pas suppléer le développement nécessaire des émis- 
Sons imétropolitumes, constitue tout de même un appoint qui 
1e peut pas être completement négligé et qui représente pour 
les programmes quinze heures par jour, c'est-à-dire autant en 
quantité que les programmes métropolitains, et, en antenne, 
trente-deux heures trente, c'est-à-dire un peu plus. 

J'ajoute que certaines de ncs émissions que nous diffusons 
vers les territoires d'outre-mer peuvent être, au passage, 
ertendues dans un certain nombre de pays étrangers; par 
exemple, les émissions que nous destinons à l'Indochine 
passent par Moscou, où elles sont entendues très distinctement ; 
neus tenons compte de ce fait. d'ailleurs, dans la composition 
de ces programmes. 





J'indique également à M. le général Corniglion-Molinier que 
les programmes de Paris-Inter qui, je le sais depuis le récent 
débat sur le budget de la radiodiffusion, ont ses préférences... 


M. le président de la commission. Très nettement, je l'avoue, 


M. le ministre. ...sont diffusés sur ondes courtes pendant Je 
jour sur la longueur de 48 mn. 39 et sont aiasi entendus sur 
une surface beaucoup pus grande que celle desservie par 
l'onde moyenne. 

Cependant, tout cela ne dissimule pas l'extrême insuffikance 
de nos réalisations par rapport à ce qui est fait dans les pays 
élrangers, Je vais vous citer une statistique tout à fait récente 
qui provient de ITeaion européenne de la radiodiffusion et où 
je trouve les chiffres suivants: Alors que Ja Bulgarie nous 
adresse, par jour, 1 heure 45 d'émissions en francais, nous 
n'expédions vers ce pays qu? trois quar's d'heure d'émissions 
seu:ément, A Ja Hongrie, qui mous adresse près de 3 heures 
d'émissions, 4 heures 50 exactement, nous n'envoyons que 
trois quarts d'heure, Pour Ja Pologne, Ja dieproportion est 
encore pus forte: Po'ogne vers la France, 7 heures: France 
vers Pologne, trois quarts d'heure, Pour la Roumanie, les chif- 
fres je cha sont: 3 heures 30 et trois quarts d'heure. Pour la 
Tchécoslovaquie, où les émiss'ons vers la France, qui étaient 
de G heures 25 ont été portées à 11 h. 05, nous a’envoyons vers 
ce pave qu'une heure d'émission par jour. Vers VU, R. $S.S$,., 
qui adresse Sur la France 21 heures 15 d'émissions par jour, 
ous n'envoyons 7ien. 

Ji eet évidcnt que celte disproportion est alarmante et vous 
avez raison de vous en préoccuper, 

1 ect un point sur lequel je veux particulièrement insister, 
Lorsque l’on prend le détail des tableaux contenus dans le rap- 
port de M, Gaspard, on s'aperçoit que I1 disproportion est heau- 
coup plus forte pour les heures-antenne que pour les heures- 
vrograummie, Notre Jelard vient davantage de ce que certains 
programmes ge sont diffusés que su une seule longueur 
d'onde ou exceptionnellement sur deux, alors que, dans les 
autres pays, plusieurs émetteurs diffusent ensemble, dans la 
méêine direcÜon, le même programme. C'est ainsi que nous 
n'emplovons qu'une seu'e fréquence pour Ja diffusion des pro- 
grammes vers la Bulgarie, Ja Finlande, la Grèce, la Hongrie, la 
l'ologue, la Roumanie, Ja Tehécoklovaquie et la Yougoslavie; 
deux fréquences pour l’Allemague, l'Amérique du Sud, le 
Canada, Danube-Brkans français, Espagne, Grande-Bretagne, 
Fortugal. 

Je crois que c'est Jà le premier point à régler. Notre expé- 
rence nous a bien révéé que si la B. B. C.. à l’époque dont 
parlaient ceux qui m'ont précédé, n'avait émis que sur une 
seule fréquence, nous n'aurions pu entendre ses programmes, 
Jl suffit que l'onde passe mal, que le brouillige d'un autre 
poste vienne la couvrir pour que l’émission soit perdue. L'au- 
diteur doit, à tout moment, pouvoir se porter sur une autre 
fréquence, C'est, îe crois, un des problèmes essenties qu'il 
faut gésoudre, d'autant pus que les conditions saisonnières 
obligent en cours d'année à changer les fréquences si l'on 
veut continuer la mème pénétration 

Lorsque l'on émet un même programme sur. plusieurs fré- 
quences, en peut opérer un changement progressivement et 
annoncer à la fréquence la dernière à être changée, les modifi- 
cations apportées aux autres longueurs d'ondes. 

Mais, lorsque l’on émet sur une seu'e longueur d'onde, si 
l'auditeur n’a pas perçu l'annonce indiquant je changement, 
il a perdu le poste et demeurera longtemps pour pouvoir le 
relrouver. 

Dans les différentes explications que l'on peut donmer à cette 
situation, non pas pour s’en contenter et l’excuser, mais pour 
l'expliquer, je crois tout de mème qu'il faut rappeler que les 
autres pays dont les chiffres d'émission nous rendent modestes 
e! humbies, ces autres pays, pour la pupart, ont pu, pendant 
la guerre, développer leur équipement et leurs émissions lan- 
dis que chez nous, au moment de la libération, nous n'avions 
plus un seul émetteur d'ondes courtes et qu'il ne restait pra 
tiquement qu'un seul poste d'ondes moyennes que M. le séna- 
teur Lamausse connaît particulièrement bien. C'est évidem- 
ment le poids de ce retard que nous supporlons encore aujour« 
d'hui. 

Le premier émetteur à ondes courtes n'a pu fonctionner que 
le 1* décembre 1954. Actuellement, nous disposons de quatre 
émetteurs de 100 ki'owatts de puissance à Allouis: quatre nous 
veaux émetteurs entrent en service à Issoudun. Un deuxième 
groupe de quatre émelteurs doit fonctionner au printemps de 
l'anuée prochaine, 

Le « goulot émetteur », aiasi que M. le sénateur Gaspard l'in« 
diquait justement, tend à se desserrer, pas suffisamment peut 
être, mais il se desserre tout de même, de sorte qu'il sera 
possible, au cours de l'année 1951, d'augmenter, dans le cadre 
des crédits actuellement prévus, d'environ 25 p. 100 le nomrg 
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d'heures-fréquence, ce qui constitue un progrès, mais un pro- même temps. Quelles que soient les mesures prises el quels 
"es nettement insuftisunt. c ; que soient les travaux de la commis Q jue Vous proposez 
J'insiste beaucoup sur cette question des émetteurs, nan avec jusle raison de créer, je doute que l'on obtienne très vite 
cou ement parce qu il est nécessaire, avant d'établir des pra- un pareil résultat +4 É ct 
w-ummes de qualité, de s'assurer que ces programmes sont Par conséquent, en priorité, augmenter les heures de fré- 
entendus, mais aussi parce que les difiérents pays du monde, quen faire que chacune de nos émission HET e diffuste 
qui se soat accordés sur la répartition des longueurs d'ondes par plusieurs lungueurs d'on i la fois. D'autre part, toujours 
moyennes, n'out pas pus enteruire pour <e partager les oniles dans l'ordre de priori Hg e Voiu en , ins, 
courtes et qu'il n'existe, actuellement, aucune règiementalion, JL sera possible, je crois, dans mesure tainement res- 
aucun accord, et que la place reviendra à ce'ui qui la prendra treinte mais qui n'est pas à négliger, en Coordonnaint mieux 1e 
le premier avec telle longueur d'ondes et telle puissance, Elle travail d'information sur la Franre et le travail d'information 
est ainsi une raison supplémentaire d'accorder la priorité à ce sur l'étranger, en faisant que ce qui sert d'un côté soit mienx 
-ob'ème technique de l'émission, utilisé de l'autre. | | 
ce n'est pas le seu;, évidemment, I! ne suffit pas de posséder l'eut-être des économies peuvent-eles être trouvées pour 
des émetteurs, il faut encore avoir du personnel pour les fa're développer dans une certaine mesure le voiime de nns Emi 
fonctionner, On à rappelé, tout à l'heure, les conditions dans sions. Je Ji aussi Neceesall neu 
Jesqueiles des amputations sévères ont été portées au budget qu'il sera possible re émiss on vere L'U, BR. SK 
de la radiodiffusion comme à ceux de certaines autres admi- En troisième Bei 1 qualit $ tinis nme en 
mistrations. A titre d'exemple, je veux indiquer que certains ce qui concerne les émissions métropostaines, fair | jet 
d'entre vous m'ont parlé de leurs prévccupations car dans cer- de soins particulier. J'indique qu tres € , 
{aines régions particulièrement mal desservies, il est infini- qu'une liaison constante existe et e mo Le 
ment indispensable d'instaïler des émetteurs à titre provisoire, Uon et le ministère des affaires élrangeres pair Vote di - 
en attendant que nos grands émelteurs d'ondes longues soient renees ou dé contacts personnels, C€ qui vaut peur-cire mieux 
reconstruits. que tout aulre systeme de laisun,. L RE 
Un de ces émetteurs sera installé dans une ville de France. En quairième heu vient, je cro’e, là QUESUAN QU Gone 
Je n'ai persoane pour le faire fonctionner, I} sera utilisé par On a indiqué tout à l'heure — et M. Lamousse 7 à lait 9 0s'0n 
télécommande, parce qu'il ne serait pas possible de détacher — que pariols des rédacteurs d rigine ( RGUre, SVAENE | : 
les deux unités qui seraient nécessaires pour y assurer le ser- émalire des, opinions qui peuvent here pas COMME À 
vice. Ceia vous montre à quel point les difficultés sont graves qu'il importe actüeliement de dire à 1 'ETANaeT, J Lega rE 0 | 
en ce qui concerne le personnel, | sauf pour Une seclion, Ia set L } Ps LR [2 HVan [l ik 
un chef de section français à la tète de chacune des st 6. 


On à indiqué lout à l'heure qu'il n'existait pas de contrôle 
pour les émissions vers l'étranger, C'est vrai que la B. B. C. 
a raison d’avoir dans chaque cabine de programme, un Anglais 
qui suit au fur ét à mesure l'émission étrangère dans la langue 
qu'il connaît et qu'il peut, à lout moment, soit couper !es émis- 
sions, Soit faire des rapports pour les corriger. Nous n'avons 
rien de tout cela. ; 

J'avoue que le prob:ème du contrôle, si important qu'il 
asse à mon avis après le problème de l'émission et le 
Lies du volume et de la qual'té de nos émissions. 

On a signalé également la pénurie de studios C'est 
question sur laquells M. Gaspard a eu raison d’insister, car 
est très souvent oubliée. On parle des émetteurs, du personnel 
de rédaction, mais à quoi sert d'avoir du personnel de rédaction 
et des émetteurs si les studios sont penpétuellement occu 
si l’on ne peut pas enregistrer les émissions ? 

Or, je pense que dans le premier trimestre de 1951 le « goulot 
studios » pourra s'élargir par la mise en service des s 
du cenire Rodin. 

Pour ce qui est des crédits, car c'est peut-être là le goulot 
le plus étroit et le plus difficile à faire sauter, les crédits néces- 
sauires au personnel de rédaction seront reconduits pour 151, 
ce qui permettra de maintenir l'activité existante, compte tenu 
de la nécessité d'ajuster les traitements des journalistes sur 
es augmentations qui ont été mises en vigueur dans le secteur 
privé. Je peux donc dire qu'il n'y aura pas de diminution dans 
le volume de nos émissions vers l'étranger, en 1951, mais je 
reconnais que cette affirmalion est une maigre consolation lors- 
qu on constate ie relard qu'il importe de rattraper. 

loutes les comparaisons que lon peut faire avec la B. B.C. 
Sont évidemment frappantes, mais je me contenterai de vous 
ciler deux chiffres, La France consacre à <es émissions vers 
l'étranger environ 800 millions. La B. B. C. y consacre : milliards 
de franes, Tant que ce retard ne sera pas comblé, il est évident 
que les comparaisons pourront être faites dans tous les 
domaines, sur la quantité et la qualité des émissions réalisées 
dans le: deux pays. 

J'ai remarqué que, dans la proposition de résolution de 
M. Gaspard, il est indiqué que, compte tenu des moyens très 
reduits actuels, la qualité des émissions n'est pas mauvaise, 
Je dois dire que la correspondance dont Je lis des analyses très 
fréquemment montre que c'est l'avis d'un grand noinbre d'audi- 
teurs, qui reconnaissent que les émissions venant de France 
Sont pius objectives, plus complètes, plus sérieuses que les 
émissions venant d'autres pays, et leur rendent ainsi hommage. 

Je partage parfaitement l'intérêt qui a été porté par les diffé- 
rents orateurs intervenant dans ce débat, au sujet de la néces- 
silé de développer l'enseignement du francais. Je crois que, 
pour certgins pays, un effort prioritaire doit être fait, notam- 
meut en ce qui concerne l'Allemagne et l'Autriche. Pour d'autres 
pays, où il nous suffit surtout de riposter à ce qui est dit par 
la voie des ondes, le problème du développement des lecons de 
français peut être réservé, à mon avis, pour une autre époque. 

En résumé, je pense que les mesures qu'il importe de prendre 
doivent être classées dans un certain ordre, puisqu'il n'est pas 
ossible de faire tout à la fois. Si nous avions en 1951 le badget 
de 4 milliards de la B. B.C., nous pourrions lout réaliser en 


soit, 


pl Ü)- 


une 
elle 
litre 


1 ; 


studios 





M, le président de la commission, ! 1- bien ! 


M. le ministre, 1} nest pas po-< ble di p lu rs 
soit comme speakers, soit pour ulre 1 hélipit ( 
pays, d'étrangers se trouvant à Paris, Mais nporte évidem- 
ment que les per-61nnêe le nationaiité élrangere, dont 16 Ccon- 
cours est indispensable au fonctionnement des $ Ps e 
fassent pas la pu (que le tel ou tel clan d'émigralion ha,s 
traduisent ce qui e-t la poltuique di F1 

Entin. mesdam . mPées<SIeurs, je Veux CI » que, ! es 
très grandes difficultés, il importe le post i certains d nos 
amis la question de la collaboration des paye européens, En 
matière de d'ffusion vers l'étranger, il y à la supériorilé evVI- 





dente de certains paye jaloux, à juste titre, des efforts qu'ils 
ont pu réaliser et à qu importe de faire comprendre qu'une 
sorte de mise en mmun part elle des informations p ill 
être réaolite, J'indique <im lement cette voie afin de ne pis 
l'oublier dans le blan dressé, 

Enfin, messieurs, votre commission propose la créalion d'un 
organisme destiné à régler cette question de sf ture et de 
crédits. Je dois dire que le Gouvernement approuve parfaite- 
ment cette initiative et que, pour l'approuver, il y est conduit 
non © ulement ir des Co lérations de P 11e 1h alles) 
par les Jecons de l'expérienre, À 

Une commission que M. Durand-Révile connait bien, à st4 
constituée pour l'étude des problèmes de rad odiffusion dans 
les territoires d'outre-mer. Je sa'e que cette commission, qui 
travaille beaucoup. et dont le travail! n'est pae set.ement infensé 
mais de très grande qualité, e<t prète à rapporter des conelu- 
sions qui rendront les plus ém'nents services pour am ‘ref 
la d'ffusion radiophonique vers les territoires d'onf 

Je suis sûr que Ja commission dont il s'agit portera [le 
mème concours au rég'ement d'une queelion essentielle, pins- 
qu'il s’agit de faire qu'un journal français qui à l'avantage Ge 
ne pas avoir besoin de papier et qui a l'avantage de passei très 
facilement par deseus les contrôles de la douane, de Ia polire 


, 
parmi les cribles de Ja censure, puISse être en mesure d' ip} orter 
aux peuples qui en ont hesoin et qui l’attendent le message 
d'objectivité et de vérité qu'est le francais. 
dissements.) 


messase 


( \pplau- 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?, 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 


unique le ja pr'opo 


<1t10f) de re <oiu! DEP 


discussion de l'articie 


(Le Conseil 
unique ) 


décide le passer à la discussion de l'article 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Le Conseil de la République, justement 
ému de la situation actuelle qui marque un vérilable effacement 
de Ja France, invile le Gouvernement : 

« 1° A prendre toutes les mesures propres À accroître, dès 
1951, le volume et Ja puissance des émissions radiophoniques 
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ondes courtes, vers l'étranger, afin d'assurer une plus grande 
diffusion à l'information et à la cullure française dans le 
onde ; 

« 2° À constituer une commission composée « 

« Deux représentants du ministre de l'information. 

« Deux représentants du ministre des affaires étrangeres. 

« Deux représentants du ministre de la défense nationale. 

« Un membre de chacune des commissions de la presse et de 
ulo de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. 
Un membre de chacune des commissions des affaires étran- 
gères de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. 

Un membre de cha les commissions de la défense natio- 
» l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. 
« Lette commission serait chargée d'étudier l'ensemble du 
é sions radiophoniques vers l'étranger, d'établir 
muoun avant pour but la réalisation pratique 


le : 


problème des ém 


Ut DrogTrarnine Ci 
di obi etifs visés au premier paragraphe de la résolution et de 
& mioitre le I li run lement possibie, ses conclusions au Gou- 
Vernement », 

1 


\: t de mettre aux voix l'ensemble, je donne la parole à 
, expliquer con vote. 


M. Marrane. M. le rapporteur, M. Lamousse, à indiqué que 


le texte avait été voté à l'unanimité de la commission, 


1 [| 


M. ie président de la commission. À l'unanimité des membres 


pr. 
M. jacques Destrée. Les commissaires communistes étaient 
ab-ents. 
M. Marrane. Je n'ai interrompu personne, laissez-moi finir ma 
ph! 1-C 


M. le président. Veuillez continuer, monsieur Marrane. 


M. Marrane. Monsieur le président, ce n'est pas moi qu'il faat 
rappeler à l'ordre. 


M. le président. Je vous «is de continuer, 


M. Marrane. Je recommence donc. Le rapporteur, M. Lamousse, 
à indiqué dans son exposé que la proposilion de résolution avait 
été adoptée À l'unanimité de Ja commission, Je tiens à préciser 
que les commissaires communistes étaient absents, car sans 
cela, vu le caractère que vous avez donné à cette proposition 
de résolution, ils auraient voté contre. 

J'ajoute, d'ailleurs, que, dans la situation présente, la radio- 
diffusion française n'est déjà plus en grande partie qu'un 
appendice de la propagande américaine, (Erclamalions sur divers 
bancs.) Le thème de ses émissions a essentiellement un carac- 
tére anti-soviétique et anti-communiste, M. Gaspard et M. le rap- 
porteur Lamousse considèrent que nos émissisns à l'heure 
actuelle doivent avoir un caractère plus accentué encore de 
préparation à la guerre anti-sovittique. C'est pourquoi l'auteur 
de la proposition de résolution et le rapporteur estiment qu'il y 
a lieu de disjouidre le budget des émissions du budget de la 
radiodiffusion et de Je faire supporter par les affaires étrangères 
e! la défense nationale, 

En résumé, il s'agit de faire de la radiodiffusion française 
une succursale encore plus neîte et plus précise de la voix 
de l'Amérique, S'il pouvait exister un doute, le rapport de 
M. lamousse permet de le dissiper, IL compare, en effet, la 
propagande d'Hitler et de Mussolini à celle de l'Union soviétique. 
Celle comparaison constitue à la fois un oubli et une ignominie. 
(Mouvements) 

Un oubli, parce que la radiodiffusion soviétique, pendant toute 
l'occupation ennemie, n'a cessé d'apporter son concours à la 
résistance française, (Erclamations.) 


M. Georges Laffargue. Jusqu'en 1910 elle a défendu la résis- 
lance ailemande. 

M. Marrane. M. Laffargue vient de tomber du lit! 

Ua oubli, parce que Stalingrad, la plus grande bataille de 
l'Histoire, a permis de décupier l'action des patriotes français 
pour Ja libération de Ja patrie. 

Une ignominie, parce que la France, avant signé un traité 
d'alliance militaire avec l'Union soviétique, trahit sa signature 
en organisant la propagande contre notre allie en liaison avee 
les géutraux nazis. (Erclamations.) 


A qauche. Von Paulus! 


M. Marrane. C'est une ignominie parce qu'il s'agit d'organiser, 
er accord avec les impérialistes américains, le réarmement de 
l'Allemagne et la préparation de la guerre coutre l'Union sovié- 
tique. 





I s’agit, en fait, de faire échec à la volonté de paix du peuple 
français, la volonté de paix affirmée avec force à Varsovie par les 
délégués de tous les pays au deuxième congrès mondial de là 


paix. + k 
Pour toules ces raisons, le groupe communiste volera cantra 


la proposition de résolulion. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus Ta parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


Æ, re 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
notre prochaine séance publique qui aura lieu le jeudi 24 décerne 
bre à quinze heures et demie. 

Vote du projet de loi, adopté par l’Assemblée national 
tant ouverture de crédit pour les obsèques de M. Albert Ii 
ancien Président de la République française. (N° 752 
année 1950, — M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


LE 
CL \ 


Vote du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tant ouverture de crédit pour les obsèques de M. Léon fl 
ancien président du conseil, (N° 753 el 807, année 1950 
M. Jacques Debà-Bridel.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas début) 

Vote de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée ra 
nale, tendant à permettre la moditication par décret du taril 
droits de quai. (N°: 784 et 812, année 1550. — M. Courrière, rap 
porteur; et n° 815, année 1950, avis de la commission de la 
inarine et des pêches. — M, Léger, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Discussion du projet de bi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant amnistie de certaines condamnations, instituant 
régune de libération anticipée, limitant les effets de ja dés 
dation nationale et sanctionnant les activités antinationaiex, 
(N°s 490, année 1949, et 810 et 843, année 1950. — M. Bardon- 
Damarzid, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi, Eng ré par l’Assemblée 
nationale, tendant à accorder à l'Alliance française, association 
reconnue d'utilité publique, la garantie de l'Etat pour un 
emprunt de 150 millions de francs. (N°* 712 et 856, année 1%0, 
— M. Jean Maroger, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de lai, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, tendant à faire considérer comme des salaires pour 
l'établissement de l'impôt les gains réalisés dans l'exercice de 
leur profession par les gérants des maisons d'alimentation à 
succursales rmultiples et des coopératives de consommation, 
{Nos 758 et 814, année 1950. — M. Clavier, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale 
portant application à l'Algérie des dispositions de Ja Joi du 
1 septembre 1918 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires ou occupants de Jocaux d'habitation ou à usage profes. 
sionnel. (N°* 799 et S48, année 1950, — M, Rogier, rapporteur.) 


I n'y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-sept heures vingt minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographre 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 








QUESTIONS ORALES 
REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 19 DECEMBRE 10 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 81 
ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul sénateur. 
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« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et 
pouesure de leur dépôt, 

« Art. 85. — Le Conseil de la République réserte chaque mois 
ve séance pour les questions orales posees par application de 
danticle 84. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et 
dans l'ordre de leur inscriplion au rôle, en tête de l’ordre du jour 
de chaque mardi. 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 

Art, 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur anscriplion au rôle. Après en aCoir rappelé Les terrnes, u 
donne la parole au ministre. 

«“ L'auteur de la question, cu l'un de 
lui pour le suppléer, peut Seul répondre au ministre: 1 doit Uiruiter 
st ictement ses erplications au cadre fire par le texte de sa ques- 
tion: ces explications ne peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question où son supmléant est 
qu'elle est appelce en séance publique, la 


ul[ice à la suite du rôle 


ses collèques désigné per 


dors- 


rt porte La 


chsent 


question est 


, V +. à 
Si le ministre intéressé é6st absent, la question est reportée à 
l'orire du jour de dla plus pren haine séance au cours dé laquelle 
doivent etre appelées des questions orales 


ne 


181. — 12 décernbre 1490. — M. Albert Denvers demande à M. le 
ministre des anciens combhattanis et victimes de la guerre quelie 


sant les raisons qui l'ont poussé à ne pas reprendre, par le décret 
du 21 mars 19%, accordant aux familles Ja restilution des corps 
des anciens combattants et victimes de la guerre, décédés après la 
dute légale de cessation des hostilités, l'énumération de la calé- 
uorie d'ayanis droit visés par le paragraphe ‘e) du décret du 16 
juillet 4947 (personnes civiles décédées hors de leur réskienre habi- 
tuelle à la suite d'une mesure d'expulsion Gu d'éloignement prise 
par les autorités francaises où par l'ennemi); li demande s'il entre 


intention de présenier anx délibérations dun conseil 
ministres le texte d'un décret nouveau qui accorderait aux farnilles 
de la catégorie d'ayants droit, stipulée au paragraphe {e) du décret 
du 16 juillet 1947, le droit de déposer une demande de 
des corps des victimes de la guerre, 


+ 0+- 


[ . r ina 
dans son oes 


restitution 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL LE LA REPUBLIQUE 
LE 19 DECEMBRE 4950 


Application des articles 82 et S3 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. &. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
Hépublique, qui le communique au Gouternement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir @œucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
normimément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
seul sénaleur et à un Seul ministre. » 


« Art. S&3 — Les questions écrites sont publiées à la suite au 
compte rendu in exltenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les munistres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à tilre erceptionnel, 
qu'its réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élée- 
nents de leur réponse; ce delai supplémentaire ne peut ercéder 
uni nets. 

« Toute question écrite à laquelle n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en qüestion orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales 
à la date de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu | 
dans le mois qui suit leur publication. 
{Application du règlement du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil. 
Nes 1534 Marc Rucart; 2621 Léo Hamon. 
Agriculture. 


Nos 1874 Jules Ponget; 2071 Jacques Pebû-Rridel; 2192 Jean Dous- 
sol; 2162 André Lilaise; 2213 Emilien Lieulaud, 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 
Ne 2216 Léon-Jean Grégory. 
Défense nationale. 
}° 2224 Bernard Chochoy. 











Education nationale. 


Nos 21% bis Auberger: 2218 Luce Duranmd-Réville; 2226 Ray: 


mond bronne 


Fernand 


Forces armets (air). 


Ne 1926 Jules Valle. 


Finances et afiairês économiques. 





Nos °67 Char! Cros: 80 André Du IS René Depreux 

Nos 974 Heuri R rt CA M l 797 Paul Duratgin: Sat 
René Co S#2 Henri Rochert 13 J Gadoin, SSÿ 1 o 
hou SO 1] Gal 1082 1 Baral;nn, 
110 A ] | \ 1 ) Aug 6 ! 
1 Ï | } b 1150 
} ( | Edgar Tailha Lu | k-CI 14:21 
\ Li \] \\ { \ \ ï | v3 
de M { 16 Yves Jao } { \ | Jean 
Dura { Aiex AT } 1K2S Marcel 
Lou ù( [Su6 4 pou 1Kÿ7 Alex 1} (: 18:2 Pi loui 

il 1511 P { ist Pi l | fl ird 
Lafay ; 1SU4 À i We j910 M fl Darna { Egat 
lailhad 195 Maur l 159 À l Dert; 1947 Y jaouen ; 
193s Joseph-Maà [ | } | S 1Q6S Raymond Dronne; 
2027 Ravimond Dronnt 347 lierrte Couinaud: 2048 Pierre Couinaud ; 
A) Pie Couinaud » Pi { ihaud 2 René Depreu: Ub 4 
René Depreux; 20% R De} IX; 2089 Camille éiine ; ANA Camille 
Héline: 204 André Lassagne: 20% Grorges Maire; 2197 uasion Cha- 
zelle: 2139 Antoine Courrière 2114 Edga lailhades; 2163 Jean-Yves 
Chapalain: 2164 Antoine Courrièrse:; 2163 Camille Héline:; 2166 René 
Radius; 2179 Martial Brousse; 2180 Marlialt Brouss 21St Raymond 
Dronne: 211 Jules I el 22 j ton ete AM Francois 
Scleiler, 2227 Antoine Avinin, 228 Emile Durieux, 229 Henri 
Martel. 
Ar) ES ECANOMIOLE 
Nes 1916 Jean Geoffroy; 2041 Jean Geoffroy. 
Postes, télégraghes et telephones. 


Ne 2920 Fernand Aubycer. 


Reconstruction et urbanisme. 


Nos 2201 Yves Jaouen:; tobert Séné, 


2212 Jean Reynouard; 2215 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 2129 Jacques Bozzi; 2121 Marcel Breton: 21%, Jean HRiatarana* 


2231 André Lassagne:; 2232 André Lassagne; 2233 André Lassagne, 2249 
Pierre Couinaud. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
Nos 2191 Luc Durand-Réville; 9204 Fernand Verdeille; 2236 Pierre 


Couinatud. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


2374. — 19 décembre 1950. M. Edgard Tailhades demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre à quel'es 
juridicUuuns vomnét doivent s'adresser jes intéressés répondant 


hies 


aux calégorles suivantes pour Voir leurs droits exaininés dans ie radre 
des ordonnances du 3 mars 195, en ce qui concerne les K. EF, I et 
les résistants: fo intéressés munis du certificat modè'e A, délivré jar 


Ja direction départementale des anciens combattants et victime: de 


gucrre, en instance de ia carte de déporté où d'interné de la 


réels 


lanve, en possession d'une décision ininistérielle portant concession 
ou rejet de demande de pension d'invalidité qui porte qualili‘ation 
(ou assimilaton) de wiclime civiie de la guerre alors qu'i! eliment 
avoir ca quiilé de F EE. 1 où résistant el re faisant, pouvoir birnés 
ficier d'une des ordonnances susmentionnées; 2e intéressés en ins< 


Ï 
lance de la carte de combattants vo 
pussession d'une décision ministérielle portant concession ou r« jet Ge 
demande de pension d'invalidité qui porte qualification (ou ! 
lalion})} de victime de la rs qu'ils e<timent avoir Ja 
de F, F. 1. Gun résistant et, ce r bénéficier 
dites ordonnances, 4° intl ance de cau-:e 


laires de la résistarre, en 


q aliré 
d'une des- 
[pl ont 


guerre, a! 


faisant, pouvo 


ressés qui en connais 


pas sollicité une des cartes susdites, sachant ou croyant ne pas y 
avoir droit pour les raisons suivantes: ne pas remplir les conditions 
de délai ou avoir accompli isoiément un acte de résistance qui est 
à l'origine soit de jieurs infirmités, soit des conséquences d2 jJeur 
situation an cours de laqueile ils ont contrac# les infirmités pour 


lesquélies its sollicitent la reconnaissance de leurs droits à pen<ion; 
ces intéressés sollicitant une pension d'invalidité faisant l’objet d'une 
décision portant conccssion où rejet comme victimes civiles de la 
guerre a:ors qu'ils ont conscience d'avoir accompli un acte de résis- 
tance qui les classe dans le cadre d'une des ordonnances du 3 mars 
1945, régissant enéla matière les droits à pension des F, F. I, et 
résistants, 
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BUDGET 


2375. — 19 décermbre 1959, — M. Gabriel Tellier expose à M, le 
ministre du budget que, pour réparer une erreur sur le contribuable 
imposable, lursqu'un directeur des contributions directes ordonn 
une mutation de cote après envoi par le percepteur, il s€ trouve que 
le nouveau contribuable imposé doit payer l'impôt dans le déiai 
résullant de la date de mise en recouvrement portée sur l'avertisse- 
ment de l'adiministralion adressé par erreur au premier contribuable, 
lequel délai se trouve parfois expirer quelques jours seulement après 
qu il ait reçu notification de l'imposition: que cetle situation se pro- 
duit notamment en matière de patente après cession de fonds de 
commerce: et lui demande quelles mesures légaies l'administration 
envisage de prendre pour remédier à cette situalion afin que tous les 
contribuabies puissent bénéficier des mêmes délais pour le payement 
de leurs iimposilions. 





EDUCATION NATIONALE 


2376. — 19 décembre 1990, — M, dean Bertaud dernande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quel'es sont les dispo-ilions régis- 
sant actuellement l'utilisition des préaux des écoles, en dehors des 
heures de classe, dans la métropole et l'Union française, pour des 
manifestations culturelles et d'éducation postscolaire ; si les directeurs 
d'écoles el les instituteurs peurent uliliser notamment lesdits préaux 
sous le couvert des caisses des écoles, patronages municipaux ou 
œuvres éducalives de jeunesse pour des séances de cinéma ou des 
conférences à caractère nettement politique; si le libre choix des 
films et des sujets de conférences est laissé à l'éducateur public ou 
au contraire si ce chaix est limité ou contrô'é par les autorités supc- 
rieures responsables de la neutralité de l'école, vers qui doivent 
se tourner les families des enfants ou les administrateurs locaux 
lorsque la neutralité politique ou confessionnelle de l'école ou des 
œuvres postsvolaires leur paraissant violée, il s'est avéré que l'inspec- 
teur primaire, puis l'inspecteur principal de l'enseignement, Saisis, 
se sont désiniéressés de la question. 





2377. — 19 décembre 1950, — M, Edgard Tailhades expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que le museum d'hisloire naturelle 
de Nimes est susceptible d'être nationalisé dans un avenir proche et 
demande si dans celte éventaalité le conservateur de ce museum 
pourra bénéficier de l'article 9 de la loi du 27 février 1918 qui permet 
« le maintien en fonction après l'âge norma de mise à la retraite 
des fonclionnaires frappés de sanetions par le Gouvernement de l'Etat 
français ». 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2378. — 19 décembre 190. — Mme Suzanne Crémieux demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques quel est le 
régime fiscal d'une société coopérative vendant indistinctement à ses 
adhérents et aux clients de pasage: a) en ce qui concerne les taxes 
à la production, au chiffre d'affuires el taxe locale; b) en ce qui 
concerne l'impôt cédu!aire (anciennement impots sur les bénéfices) ; 
c) en ce qui concerne les bénéfices non distribués, 





2379. — 19 décembre 1950, — M, Paul Giauque demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques: 1. Quel est he 
montant des crédits nécessaires au financement du reclassement de 
la fontion publique, appliqué dans son intégralité; I, quel à élé le 
montant des crédits ulilisés en 1918 et 1949 et ouverts sur le budget 
génucral de l'exercice 1950 pour assurer le financement de la péré- 
quation des pensions civiles et militaires prévue par la loi n° 45-1150 
du 20 septembre 1918. 





2380. — 19 décembre 192. — M, Paul Giauque demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: I. quel à été le 
eg de l'emprunt autorisé par la loi n° 48-31 du 7 janvier 148: 
o pour l'ensemble du pays: ?° pour le déparlement du Jura; 
3° pour Ja partie de ce département formant l'arrondissement 
de Saint-Claude; UM, quel est le montant des remises accor- 
dées par les commissions paritaires aux assujettis au prélèvement 
exceplionnel de lulte contre l'inflation prévu par la loi n° 4-50 du 
7 janvier 1938; 10e pour l'ensemble du pays; 2° pour le département 
du Jura; 3° pour fa parlie de ce département formant l'arrondisse- 
ment de Saint-Claude, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


2381. — 19 décembre 1950. — M. Arthur Marchant expose à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce qu'une loi accordant un cer- 
tain délai aux propriétaires d'une licence de débit de boissons a fixé 
un délai de forclusion pour la non-réinstallation des débits sinistrés; 
et demande si l'un de ces propriétaires de Maubeuge, ville sinistrée 
n'ayant pu, du fait de la reconstruction insuffisante, reprendre son 
commerce, tombe sous le coup de la forclusion définitive ou bien si 
la loi adoptée par l'Assemblée nationale, le 28 juillet dernier, lui 
éccorde un délai supplémentaire. 





POSTES TELEGRAPHES, TELEPHONES 





2382. — 19 décernbre 1950. — M. Jean Bertaud attire l'attention de 
M. le ministre des postes, télégraphes et tétéphones sur les cConditiors 
d'expédition de colis aux soklals effectuant leur service imililaire dans 
certaines garnisons ou postes de l'Union française, nolammient 
l'Afrique du Nord; signale notamment que pour assurer l'envoi de 
Fontenay-sous-Bois à Philippeville, d'un colis pesant un poids maxi. 
muin de quatre kilos (exactement 3,390 kg) et représentant environ 
900 francs de marchandises, l'expéditeur a été obligé de payer là 
soinme de 765 francs; demande si une telle disproporlion entre à 
valeur du colis et le prix des transports ne lui paraît pas suscentihle 
d'interdire pratiquement aux familles de condition modeste lexpe. 
dition de toutes denrées ou vêtements aux militaires effectuant | 
service dans les garnisons lointaines; et s’il ne lui paraitrait na 
opportun d'accorder des réductions sensibles sur le prix de ces eniois 
en limilant par exemple les facililés accordées à ure expédition tous 
les deux mois. 


- 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2383. — 19 décembre 1950. — B. Jean Bertaud demande à M. ie 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme sur quelles bases 
sont réglés les dommages de guerre professionnels subis par Je 
artistes peintres, sculpteurs; s’il est exact que des dispositions en 
date du {+ septembre 1950 limitent le remboursement Le ces dom 
mages aux dégâts purement matériels, c’est-à-dire, locaux et outil. 
lages, Sans tenir comple des œuvres exécutées ou en cours d'exécu- 
tion, des projets, dessins, documents, maquettes, commandes en cours 
ou déjà réalisées et non livrées; s'il est exact, par contre, que lors: 
qu'il s’agit d'un fonds de commerce, le sinistré peut obtenir rem- 
boursement presque intégral des marchandises dont il est le déposi. 
taire; au cas où la réponse à ces deux premières queslions serait 
affirmative, si l’on n'est pas en droit de supposer qu'une différence 
est faite entre des catégories de citoyens dont l’une est sans doute 
indispensable à la vie économique du pays, mais dont l'autre est 
absolument nécessaire pour le maintien des traditions spirituelles de 
la France et notre rayonnement à l'élranger. 





2384. — 19 décembre 1950. — M, Louis Dupic demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si un propriétaire 
reconstruisant dans un ilot prioritaire et au sein d'un périmètre 
syndical de reconsiruction, par le truchement de l'association syn- 
dicale de reconstruction, un rameuble pius important en surface, en 
volume ct en façade (4 mètres en l'espèce achetés à un voisin) peut, 
en violation, semble-t-il, de la loi du ? août 1949 sur Ja reconduction 
des baux commerciaux, réduire les locaux réafflectés à ses anciens 
locataires, et construire en façade quatre locaux Commerciaux au 
lieu de deux, et se réserver les deux locaux en surplus: si, dans 
ce cas d'espèce ct dans d’autres cas du même genre, il n'appartient 
pas au délégué départemental du ministre de s'opposer, en refusant 
le permis de construire chaque fois qu'il résulle de l'examen d'un 
projet présenté par un propriétaire une méconnaissance trop grande 
el quelquefois systématique de ses obligations envers ses anciens 
locataires d'avant le sinistre; précisant que le localaire a pris la 
précaution de dénoncer à M. le délégué départemental la procé 
dure engagée contre le propriélaire avant la distribulion du' cloi 
sonnement des intéricurs. 





2385. — 19 décembre 1950. — M. doseph-Marie Leccia expose À 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que Ja lo! 
n° 46-1064 du 16 mai 1916 prévoit en son article {°*, paragraphe ? 
« Les propriclaires, dont les immeubles, quelle que soit leur desti 
hation, sont compris dans un périmètre fixé par le ministre de Ia 
reconstruction, sont obligaloirement groupés en une ou plusieurs 
associations syndica'es en vue du remembrement ou de la recons- 
truction +», en son arbcle ?, paragraphe 10: « Chaque propriélaire 
recoit après remembrement un terrain ou une part indivise dans Ja 
propriété d'un terrain »; en son article 2, paragraphe 11: « Lors- 
sh propriétaire a manifesté l'intention de ne pas reconstruire 
dans le périmètre syndical, l'association peut êlre aulorisée à fout 
moment par le ministre après avis du bureau de Ja commission 
départementale de la reconstruction, à se libérer envers ledit pro- 
priélaire par le versement d'une indemnité compensatrice fixée 
par le ministre sous réserve du recours prévu à l'article 27 »; 
expose que, dans la pratique, Jorsqu'i s'agit de propriétaires de 
terrain nu et ayant transféré leurs dommages et membres d'une 
de ces associalions, ils se voient imposer une cerlaine somme en 
échange de la propriété de leur terrain, cetle somme étant d'ailleurs 
souvent dérisoire et hors de vroportion avre Ha vaïcur réelle du 
terrain; et demande: 19 si l'association syndicale de remembre- 
ment est en droit d'exiger la vente de ces terrains ce qui constitue 
une exproprialion déguisée; 20 si les prix fixés par le M. R. U., à 
l'intérieur de l'association evadicale qui servent de prix d'échange 
nécessaires pour opérer le remembrement peuvent être relenus 
comme prix d’estimation de la valeur réelle de ces terrains: 3° si les 
associations syndicales ont le droit de procéder à l'achat de ces 
térrains incorporés ainsi dans le périmètre de leurs associalions 
pour les desliner à Ja construction d'H. L. M. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9386. — 19 décembre 1950. — Mme Suzanne Crémieux demande à 
M. le ministre de la santé publique et de la population quel est le 
nombre de centres de médecine préventive acliucllement en fonc- 
gonnement en France, conformément à la loi du 11 octobre 1946. 


2387. — 19 décembre 1950. — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre 
uce à M. le ministre de la Santé publique et de la population q116 


ex) : 
ja loi du 2 août 1949 sur la proteclion sociale des aveugles et des 
grands invalides n'ayant pas encore reçu jusqu'à présent — plus 
de <cize mois après Sa promulgation — d'applicauon pralique du 


fait que le règlement d'administration publique et les instructions 
munistérielles pour son entrée en vigucur n'ont été publiés et donnés 
qu'après de longs délais, il en résulle de fâcheux retards dans 
l'examen des dossiers par les préleclures et les cominissions canto- 
paies, portant un préjudice certain aux bénéficiaires éventuels de 
celle loi, et demande quelles mesures il compile prendre pour que 
les postulants puissent jouir des avantages de la législation nouvelle 
dans le moindre délai. 


TRAVAIL ET SECURITE GOCIALE 


a388. — 19 décembre 1950. — M. Abel Durand expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que les caisses primaires 
de sécurité sociale exigent que les cotisations dues pour Feimploi 
de travailleurs à domicile soient payées aux caisses primaires dans 
le ressort desquelles résident ees travailleurs et lui demande: 4e si 
cette iuterprélation est bien conforme aux textes législatifs el régle- 
méntlaires, l'article 4 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 et l'article 19r 
du décret du 29 septembre 193 visant uniquement les conditions 
d'immatriculation de ces salariés; 2° et, dans l'affirmative, sil ne 
pourrait pas être pris des mesures analogues à celles prévues pour 
les représentants travaillant pour une seule maison par la €cireu- 
aire no 2M du ©? juillet 1947, c'est-à-dire autoriser les employeurs à 
ellecluer le payerment des cotisations à la caisse primaire dans le 
ressort de laquelle se trouve située leur entreprise, et ceci, quelle 
que soil la résidenre des lravailleurs à demicile, 


2389. — 19 décembre 1950. — M. Roger Menu e6xp0°e à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociaie la silualion anormale qui 
ect faite à certaines familles d'assurés sociaux dont Fun des 
conjoints est sa'arié, l’autre bénéficiaire d'une pension d'invalidité 
el qui se voient refuser ou supprimer l'allocation de salaire unique; 


expose que celle siluation D se produit dans les régions 
sourgises aux abatiements de zones terriloriales de salaire et s ex- 


plique par lé fait que l'augmentation du montant minimum de la 
pension d'invalidité donne une mensualité supérieure d'environ 
20 F au cumul permis équivalent au tiers du saiaire de base de 
la région; que ceci est d'autant plus grave qu'un remboursement 
est fréquemment demandé aux familles pour somimes perçues à 
tort depuis l'application avec etlel rétroaclif des nouveaux {aux de 
en<ion: et demande, pour éviter de telles anomalies qui privent 
bs familles de ressources indispensables dont elles bénéficieraient 
cucore si elles n'étaient pas Gans l'épreuve, si la pension d'inva- 
lidité versée par la sécurité sociale pourrait ne pas être assimilée 
à un revenu professionnel. 


2390. — 19 d°cembre 1950. — M. Roger Menu expose à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale qu'une letire de ses services 
adrescée le 24 mai 1949 à une cerlaine caisse d'allocation familiale 
indiquait que les enfants majeurs travaillant dans l'entreprise 
familiate artisanale et n'ayant pas investi aux-mêmes de ea + 
dans l'entreprise étaient considérés comme travailleurs indépen- 
dents et comme tels soumis à la cotisation (catégorie C), le chef 
d'entreprise étant redevable de la cotisation employeur; signale 
égalcment qu'au point de vue fiscal, lorsque le chef de l’entreprise 
n'inclut pas de salaire pour ses enfants dans les frais généraux 
il en résulte que le forfait imposable à la taxe proportionnelle 
(cédule des B, | C.) est plus important; compte tenu de ces parti- 


cularités, demande: 1° si l’associalion de fait dans une entreprise 
artisanale familiale supprime en matière de législation sur es 


allocations familiales, la qualité « d'indépendant » auxdits enfants; 
20 ei la cotisation due au titre empioyeur, par le chef d'entreprise, 
en l'espèce l'artisan maître, doit être basée sur la totalité du forfait 
alors que celui-ci représente en fait les salaires du chef d'entreprise 
et de ses enfants. 





+0. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


2242 — M, Antoine Avinin expose à M. le ministre des aflaires 
étrangères que l'articie 10 de la loi du 2 oclobre 196 déclare : « Une 
loi allérieure élablira dans quelles condilions et «ans quelle mesure 
les personnes physiques et morales françaises possédant des biens 
sinistrés à l'étranger et qui ne bénéficieraient pas d'accords de 
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ee 
réciprocité pourront être indemnisées »; que les Français ayant 
où ayant eu des biens en Poiogne relèvent naturelierme d et 
ar! cle 10: e! demarri qu Les sont es mt ires | ses pou di r 
l'application de cet artice en ce qui € rne les b'ens de Fran- 
çais sinistrés en Pologne Question du 21 novezmbre 160.) 
Réponse. — La loi du 2% octobre 1916 permet ou Gouvernement 
français de rechei er le règ dent des dommagrs de £ ut 
Français sinistrés en P s ‘ j'a ( i- 
h! C1! , Soi ur lé vok lune le t i } Ia 
fondame | l I à pas « P n J «!t { 3 
aulorités de Varsovie un a d de réciprocité En al w 48 
traité de paix avec l'Allemagne, en elfel, le Gouvernement françiis 
n'est pas En mesure de préciser dans quelles iimiles géagra iury 
un tel instrument pourrait êlre applqué. H est possible au con 
traire d'envisager, nolaminent au it d s compalrid'es - 
trés en Pologne, l'extension des slipulations de la loi du 28 bre 
4916 aux Francais de l'étranger par le voile de la loi prévue à 
l'arlic e 10 du texte précilé, Le « les affares ère 


Ÿ 
se propose de soumettre très prochatneément au conseil des ministres 


un projet de règlement général 
çais de l'étranger dans l'esprit de la loi du 28 © 
vient donc, pour le moment, d'allendre la dé 
tale en celie matière. 


nmages de guerre des: 1 
lobre 146. 1, con 


siun YJouuver!ieihtis 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


2205. — M, Auguste Pinton dernande à M. le ministre des anciens 
combattants et vctimes de la guerre à quelie daie les dispositions 
insérées dans a loi 4e developpement ucs decpenses de font onne- 
ment des services Civi de l'oule seront 


Is ét concernant les :nva ide: 


appiicab.es, rappelle que ces disposiliuns, exposées dans Ja lellra 
qu'adressait Je 2 août 1950 le miuisiére au comité directeur de la 
F, N. T. B. T., prévoyaient: fe Je pont de départ de la pension 
sera désormais fixé au jour de la demande el non plus au juur 


de la présentlalion devant Ja commission de réfgrime; 2° les infir- 


ruités proyenant de blessures ou de rmmaladies ouvriront droit à 
pension d&éfinilive iorsque Fincurablié sera reconnue, quen ca 
qui concerne lus spéc.alement le délai d: nq ans, au delà duquef 
les demandes en revision pour aggravation d'une maladie ne sont 
plus recevables, un arrèié du Conseil d'Elal, ne 9862 du 22 mars 


1930, vient de décider que ce délai ne saurait être 


es Cas ou: a) la maladie invoquée est une évolulion si 








est impossible «’en déceler lexistente avant lexpira du dr: 
Lb) d'une nature telle que les cirronslances de ja Vie civile ne 
peuvent avoir aucune influence sur son cours: et que, quant à 
l'atiribulion d'appareils à ampificalion électronique, la difficulté 
d'oblenir des pièces de rechange et de faire pral'quer des répara- 
tions sur des appareiis étrangers qui exs<stment seuls jusqu'i sut 
le marché a fait ohstacie à Ja aistributiwn systématique de IX-C], 
inais qu'un appareil français de qualité équivalente vie rlir, 
et que si les essas pratiqués el lucllement en co contriment 
les résullais des épreuves de laboratoire, il sera ei Az « Ille 
buer cet appareil aux sourds, si l'usage peêul leur éire profilible, 
(Que son du y notembre 1Yu).) 

Réponse. — fo Les n alit#s d'an] de tic he ' e 1 
loi n° 5-8 du ioût 195%, mod fiant! e 6 du rodt pt 
sions m litaire: 1 ii g | es 7 tint d it € 11 
poil t de départ de la pension, t fait lol L de 1! ire 
n° 190 C. S. du 17 octobre 19%; 2 en ce q ncèrne l'al l 
d'une pension définilive dans 1] 1s où Hiimié cause pm: l 
malaa'e est reconnue incurable (artic'e 5% de la loi n° 53-928 du 
8 août 1950 susvisée) la ques t pair la reulair 193 
C. S. du 30 novembre 1%, Quant |] sal d j à 
l'égard de certaines maladies à év 1 e, pour k s la 
jurispr ience du Conseil d'Elat a His Au 1 dt tre 
opposé aulomaliquement (arrété Chapelle eur ou 2 [I] 1050!, 
ja circu:aire n° 919514/E.M.P. du 9 juin 19% précise les « lions 
d'application de celle jurisprudence; 3° est maintenant possible 
d'obtenir en France des appare \ amplification électronique pour 
la correction âe la surdité, de qualité équ:valente aux anparels 
d'importation; toutefois, une difficulté adiministretive a surgi du 
fait que la commission interm n'slérielie qui à qualité, en | des 
dispositions -de l'arrêté du 29 décembre 19:9, pour 1} iu 
ministre de la santé publique le tarif interministériel aps be 
au règlement de certaines prestations sanilaires, a proposé, pour 
les appareils en cause, un prix de 18.000 francs qui a élé entériné 
par l'arrêté du {er août 1950; or, ce prix est insufflisamm ‘ ÿ 
pour permeltre l'acquisilion de tels appareils, Aussi le mini des 
anciens combatllants et vicl mes de ja guerre a demandé au m nistro 
de Ja santé publique el Ge la population d'inscrire à l'ordre du 


nterm'nistériel des lorifs ja 
éle trouiq 1€, 


jour de la prochaine séance du comité 
revision du prix des appareils à 


arnpl fication 


2217. — M. Henri Maupoil demande à M, le ministre des an-iens 
combattants et victimes de la guerre :i les déporlés pésislants en 
possession de la carte des déportés résistants ont droit À la rarte du 
combailant et quand ils @bliendront celte dernière, (Question du 
14 novembre 19%.) * 


Réponse. — Conformément à l'article 42 de l'arrêté du 93 décembre 
4947, la carte du combattant est délivrée aux titulaires de la carte 
de déporté ou d’interné résistant, prévue par le décret du ?5 mars 
1949 portant règlement d'administration publique pour lPapplication 
de Ja loi du 6 août 1938, Il appartient done aux intéresse de pré- 


senter à l'office départemental des anciens combattants el victimes 
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de la guerre siégeant à la préfecture de leur résidence actuelle, la 
carte qu'ils ont obtenue dans les conditions susvisée. Sur production 
d: ce document. il leur sera fait remise de la carte du combattant 
à moins que celle-ci ne leur ait déjà été attribuée en raison de leur 
participation à des opérations de guerre. 





BUDGET 


1130. — M. René Coty demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques -i, lorsqu'une société jmimobhilières à forme 
el à objet civils procède à la vente de tous immeubles et est, 
en conséquente, d la plus-value dégagée par celte cession 
est tauvable au taux réduit de 6 p. 100 en vertu des dispositions de 


ses 


ssoutie 


l'article 1er de la loi neo 49-1633 du 51 juillet 1919, complétant l'arli- 
cle 57 du décret du 9 décembre 1918. (Question du 22 notembre 
4%:9.) 

Réponse, — T, Lorsqu'une société civile est passible de l'impôt 
sur les société:, soit parce qu'elle présente, en droit ou en fait, la 
forme de sociélé par actions ou de société à responsabilité limitée, 
soit en raison du fait qu'elle se livre à des opérations industrielles 
ou commerciales au sens des articles 31 et 35 du code général des 
jmmpôts (m'rchand de biens, par exempler, soit par suile de son 
oplion pour le régime fiscal des sociétés de capilaux, Îles pius-values 
désautes par la cession des immeubles sociaux doivent, en tout élat 
d+ “ause, êlre soumises audit impôt. I Si, au contraire, la société 
cie n'est pas passib'e de l'impôt sur les sociétés, les plus-values 
con=idérées ne doivent pas, en principe, être assnjetties à Fimpôt 
sur le revenu des personnes physiques, entre les mains des associés, 
à moins que — comme tel ne parait pas d'ailleurs être le cas en 
l'espèce — l'activité exercée par celle société ne rentre dans le 
cadre des professions non commerciables et activités assimilées 
visées à l’arlcle 92 du code précil A Toutefois. méme en gJehors de 
celle dernière hypothèse, l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques (bénéfices industrie's et commerciaux) — on l'impôt sur Îles 
sociétés — devrait, le cas échéant. être apoliqué à Ja fraction des 


plus-values susvisées qui reviendrait soit À un associé explailant par 
ailleurs une entreprise industrielle où rommercia'e à l'actif de 
laquelle figureraient <es parts dans la société civi'e, soit à une per- 
sonne morale passible de l'impôt sur sociétés et qui serait mem- 
be de celte sociélé, HE Si, compte tenu des indications qui précè- 
dent, plus-values envisagées ou une fraction ces plus- 
values — doivent effectivement être soumises soit à l'impôt sur les 
sociétés, epit à l'impôt sur le revenu des persQnnes phvsiques au 
et des bénffices des 


— de 


les 


industriets 


| 
titre des bénifices COMINETCIAUX on 
professions non commerciales, la société on les associés intéressés 
peuvent bénéficier, en principe, pour retfe texation, du régime spé- 
cial prévu par les articles 152, 294 et 219 du code général des impôts 
(art, 7 du décret no 18-196 du 9 décembre 1938 et {er de la loi 


juillet 19491, à l'égard des plus-values provenant 
dla ression en fin d'exploitation des élfinents d'actif immobilisé. 
Toutefois lisposilions ne seraient pas apnlicables dans le 
où les immeudles vendus constifneraient l'objet même — on l'un 
- de l'activité de la sociélf et ne pourraient, de ce fait, 


n’ 49-1033 du °1 
cas 


[NL 


des objets 





Ctre considérés « nome des éléments d'artif immobilisé au sens des- 
dits articles. IV. Si la sockfté dont il s'agit est passible de l'imnôt 
sur les s étés. les plus-valurs provenant de Ia ression des immeu- 
bles socjanx devront — que ‘es dispositions de l'article 1532 ou de 
l'article 219 précités leur soient on non applicables pour le calcul 
dudit imrôt être soumises, an moment de leur distribution aux 
assoriés, à la taxe pronortionnelle {revenus des capitaux mobhiliers) 
el le cas Néant, à 1h surtaxe progressive, dans les conditions pré- 
vues nolammeont par les articles 108 et suivants du code général des 
impôts. 

1567 M. Jacques Boisrond exnose À M. le ministre du hudget 
que l'associé minoritaire en part d'une <cociété à resnonsabilfté Jimi- 
te, mais faisant parle d'un collège de gérants maioritaires, est 
\ ( | ; gérant; et demande si ses apnointements, 
it ment déiuclilles sur la déclaration d'imrôts. doivent être 
cons < nm in salaire el si ledit associé a, de ce fait, la 
q 1 Question du 11 1nars 1950.) 

nm Î tant où l'associf-gérant visé dans la question 
ken ssfdant pas personnellement plus de 11 mailié des 
parts < s, fait pn e d'un l'ège de gérants qui détiennent 
en<em mai ! le parts, i in‘rations qu'il pervoit 
et qui — d la méôsure où elles °6 t à un travail effectif 
— Sont admises en déduction des 1 la société pour l'éta- 
biissement de l'impôt sur les socié cette dernière, ne peu- 
vent, au int de x fiscal, être considérées comme des salaires et 
doivent tre soumises, entre les mains du bénéficiaire, à la taxe 
Froport onne’le — et, le cas échéant. à la surtaxe nrogressive -— 
cs + r. ] lions pi 4. ‘s : l'article 62 du rode général des impôts 

"1 98 au décrel no 18-1986 du 9 décembre as ndifié n: ‘artirle 
de la loi no 49-1023 du 31 juillet 19191. RS par ar Fe. 
les ne donnent nas Wour de de en revanche, ces rémunéra 

Ù | Het, IA part de la société, au versement 


forfaitaire de 5 p. 100 visé à l'article 231 du même code, 


2100. — M. Edgar Tailhades expose À M. 
que, par sa réponse à la question n°? 1672 (Journal officiel du 28 jurl- 
let 1%), il a bien voulu lui indiquer qu'il était impossible à l'admi- 
Nistra'ion d'acconter aux professionnels comptables et fiscaux vn 
délai supplémentaire de quinze jours pour le dépôt des dérisralions 
de leur clienièle, un el délai apparaissant inopporiun comme ayant 
nolamment pour « résullai de placer dans une situation défavorisee 


le ministre du budget 





les contribuables les plus modestes qui n'ont pas les moyens 4, 
recourir aux services d'un spécialise et qui rédigent eux + 


leur declaration », il expose en outre que, dans les villes jmpa 
tanies, les taxes sur le chiffre d'aflaires doivent être acquii! 4 
avant le 10 du mois qui suit, pour les contribuables dont les por, 
commencent par les lellres A, PB, C, et avant le 25 du mois pis 


les con'ribuables dont les noms commencent par les lelires ST 1. 


et lui demande si un tel échelonnement ne lui parait ja 
nature à défavoriser les contribuables Ics plus modestes do: { 
noms commencent par les premières lettres de lalphal: , 
rappori aux <ociéts importantes qui énéficient tous les mois G 
délai de quinze jours pour acquitter Jeurs taxes sur la N 
d'affaires: il Jui demande quelle mesure il comple prendre jo 
corriger celte infgalilé. (Question du 26 août 19%.) 

Réponse, — Une différence fondamentale doit être notée cit 
les deux questions posées les 23 avril +t 25 août 1950 par l'honorits 


parlementaire: la question 1672 visait le dépôt de déclaraliors +à 
matières d'inoôls directs, dépôt sans inflience sur la date dy 
payement da l'impôt; dans la présente question, au contraire | 
s'agit du dépôt des déclaralions en matière de taxes sur le cliltrs 
d'affaires, ce dépôt et le payement de l'impôt correspondant élit 
concomitants, En ce qui concerne jies taxes sur le chiffre d'allares 
plus parlisulièrement visées par la présente quesiion, il est sir 
que des arrètés, pris dans chaque département, prescrivent pour L3 
redevables des villes importantes le dépôt des relevés mens \ 


des dules qui s'échelonnent, en général, entre le 5 et Le 24 de cha 
mnois. L'organisation du lravail dans les recelies,: lesquelles 1e 
disposent pas d'un personnel suffisant, exige en effet que {rs 


rèslemments soient répartis sur une période aussi longue que pos 
Celle mesure, pris2 dans Fintérêt méme des redevables, é\ ! 
ceux-ci de longues atlentes aux guiches, elle ne semble, d'ailleurs, 
pas devoir comporter pour eux d'inconvénients sérieux. En elle! 
l'établissement des déclarations en matière de taxe sur le chiffre 
d'affaires me nécessile en fait que la simple flolalisation d'élémerts 
coimp'ables (factures de ventes, livraisons factures d'achat, recelles 
journalières) €t n'exige pas, comme en matière d'impôls directs, 
un vérilable arrêlé de leur comptabilité. On ne peut, dès lors, 
soutenir que la répartition alphabétique des redevabies est de nalure 
à « défavoriser » ceux qui doivent déposer leurs déclaralions dans 
ls premiers jours du mois, alors surtout que les redevables ne sort 
que des collecteurs des taxes qu'ils récupèrent sur leurs clients 
et que dans de nombreux cas cette récupéralion est antérieure au 
verseraent des droits, H est d'ailleurs rappelé que les redevableg 
qui éprouvent des difficultés pour déterminer dans les délais pres 
crits le mon'ant exact de leurs affaires imposables ont Ja faculté 
d'utiliser le sysième des acomples provisionsels tel qu’il est préiu 
à l'article 1693 du code général des impôts. 


2134. — M. jacques Beauvais expose à M. le ministre du budgit 
que le législateur, par la loi du 15 février 196 relalive aux elec. 
tifs, au recrutement et aux linites d'âge des fonclionnaires, par la 


loi du 3 septembre 1917 relalive au dégagement des cadres 5 
agenis des services publics, par la loi d’habililaiion du 17 août {is 
tendant au redressement économique et financier, par le déeret 
B. A. P. du 18 décembre 1918 relatif aux limiles d'âge, a entrepris 


une polilique de réforme des services publics, er vue de les rendi 
plus cfficaces el moins coûteux, qui se caractérise par l'adoption 


de deux catégories de mesures opposées mais poursuivant le méêua 


objectif d'économies budgétaires, d’une part, des suppressions de 
services et d'emplois devaut obligatoirement entrainer des rédi 
tions d'effectifs réalisées par licenciements, dégagements €6t miss 
à ja retraite, d'autre part, dans les emplois reconnus nécessaires 
des relèvements des limites d'âge; que pour faciliter ceile réformr, 
la loi précitée du 17 août 1948 à habilité le Gouvernement à réaliser 
Certaines 
» 


par voie réglementaire, dans certaines maliir2s ct sous 
conditions et Hmiles; que, notamment, le désret R. A. P, susvi 
du 18 décembre 1918, usant de celle délégalion, a relevé conditioi- 


nelloment de doux ans les limites d'âge, déjà augmentées de tros 
ans par mesure générale par l'apiicle 10 de la loi du 15 février 19:16 
ci-dessus rappelé; qu'en violalion de l'esprit et de l’obiet de cette 
législation homogène, un décrel R. A. P., n° 50-1012 du 25 août 10 
(Journal officiel du 26) à, au contraire, en son arlicle 3, reliré aux 
irésoriers généraux et trésoricrs-payeurs des territoires d'outre-mirr 
le bénéfice de la prolongat:on de trois ans qui leur avait éié aceci 

de plein droit par l'article 10 de la loi du 15 février, alors qu'aucure 
suppression d'emploi mi réduction d'effectifs n'a élé opérée dans le 
corps des complables supérieurs des territoires d'outre-mer; qu'ou 
surplus le décret incriminé a réalisé cele importante réduction 

limile d'âge avec effet immédiat sans accorder aux intéressés ni !:3 
disposilions {ransiloires, ni les avantages assurés aux agents lice 
v'és, dégogés et relrailés par la législation considérée, selon d' 
leurs une tradition ancienne; qu'en ou re, l'article 3 dudit déc: 
retirant à loul un corps de fonclionnaires le bénéfice de la prolongi- 
tion d'activilé, accordée par la loi du 15 février 1945 (art. 40), et à 

constituait un élément de leur sta ut, le Gouvernement a outrepassé 
les pouvoirs du mandat spécial et liinité qui lui a été conféré } 
la loi d'habililation du 17 août 1918 puisque celle-ci, en son.arlicle {: 
met hors de loute at'einte du pouvoir réglementaire le statut génc- 
ral des fonctionnaires; qu'enfin, l'artic'e 3 du décret du 23 aoûl 
1950, qui abroge, en ce qui concerne ies trésoriers des territoires 
d'outre-mer, l'article 10 de la loi du 1 février 196, relevant lerr 
limite d'âge, à élé pris en violation de l'ar'icle 11 de la loi d'habi- 
litation déclarant que ses dispositions « ne sont pas applicabies 
aux terriloires d'outre-mer »; que, par canséquent, l'article 3 précite 
viole Ja loi d’habililation du 17 août 1948 sur ‘rois points: objet, 
malière et champ d'application ; demande à M. le m'nistse du budget 
S'il n’a pas l'intention de demander le retrait et, en attendant la 
non-application de la disposition illégale de l'article 3 du décret du 
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CONSEIL BE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 19 DECEMBRE 19% 
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9, août 1950, comple tenu de ce qu'une annulation rontentieuse 
de cet acle et des mesures prises pour son exécution s'accompagne- 
rait d'une remise des choses en l'état et de réparations pécuniaires 
eux fonclionnaires lésés, en scrie que ja mesure incriminée n'aurait 

18 eu pour effet de rendre le service des trésoreries des terriloires 
d'outre-mer « plus efficace el moins coûteux » et atteint le but ainsi 
assigné au Gouvernement par la loi d'habilitalion. (Question du 
24 octobre 4950.) 

Réponse. — Réponse néga'ive. L'article 3 du décret n°9 50-1018 du 
9 août 1990 qui à d'ailleurs reçu l'approbation de l'assemblée gené- 
rale du conseil d'Etat, conformément aux dispositions de Ja loi du 
41 août 1948, ne présente en ellet aucun cractère illégal. 


2136 bis. — M. Marcel Champeix expo:e à M, le ministre du budget 
qu'aux termes de l'article 13:51, deuxième al'néa, du code général 
des impôts, le droit proportionnel édicté par l'article 321 du code 
susvisé est réduit des trois quarts lors de la première mutation à 
titre onéreux des immeubles dont la construction a commencé après 
le 4er mars 1939: 19 si la première mulal'on est enregistrée avant 
Je ter janvier 1955; 20 s'il a fait une déclaration souscrite en exécu- 
tion de l'article 16-1 du cote susvi<é, et ce, dans les quatre mais 
du début de la construction; que ladite déclaration nécessaire égale- 
meut pour avoir droit à l'exonération (pendant vingt-cinq ans dans 
ce cas) de la contribution fonc'ère des propriétés bâties, peut cepen- 
dant êlre faite, après le délai de quatre mois susvisé et ce, en Vertu 
de l’article 26 du même code qui donne droit à la même exonération 
mais pour le temps seulement restant à courir depuis le jour de la 
demande tardive d'exonération, et demande: vu 1° la refonte en un 
seul et même code de tous les impôts; 20 la référence de l’article 1371 
à l’article 16-1 lui-même contredit et adouci dans ‘a rigueur de son 
application par l’article 26 si on ne doit pas considérer que lors de 
Ja prem'ère mutation à Cire onéreux d'une maison commencée après 
le ter mars 1939, terminée en 1950, qui a oblenu l'exonération de la 
vontribution foncière par une déclaration tardive faite en veriu de 
l'article 26, il y à lieu d'appliquer l'exonération partielle du droit 
d'enregistrement prévue, à l’article 1371, deuxième alinéa, en accep- 
taut lors de l'enregistrement de läcle. la déclaration faite lardie- 
ment. (Question du 24 octobre 5950.) 

Réponse. — Répons: affirmative, si le permis de construire n'était 
pas obiigatoire dans la commune où est l'immeuble «dont il 
s'agit et sous réserve du droit de Contrôle de l'administration, 


situé 


2182. — M. Camille Héline expose à M. le ministre du budget qu il 
lui spparait nécessaire de faire procéder à une revision ge 
dossiers en ce qui concerne l'allocation aux vieux travailleurs saia- 
riés et l'allocation temporaire; que l'altrioulion de ces allocations 
provoque dans beaucoup de régions des recrininations souvent fon- 
dées; qu'en ce qui. concerne la loi du {4 mars 1941, on à 
vent déiivré des cerlifirats de complaisance: que de vérital proprié- 
taires qui louent quelques par'elles de terre ont 616 “lassés mélayers 


érale des 


très 


SO] 





et bénéficient de la loi; que, d’autres, fermiers d'une grande pro- 
priété, mais ne possédant aucune terre, ont élé exclus du bénélice 
de la loi; que ni les uns, ni les autres n'ont colisé aux assurances 
sociales, alors même qu'elles étaient en vigueur; qu'en ce qui eon- 


cerne la Joi du 13 septembre 1916, elle a été au début très large- 
ment interprétée et de nombreux abus ont élé conslalés; qu 
revision est en cours: mais que les bénéficiaires qui recoivent leurs 
allocations trimestrielles âe la régionale de Limoges, conti- 
nuent de percevoir; que ceux qui touchent leurs alocalions à Ja 
perceplion &Ge leur domicile se sont vu refuser le parement; qu 

semble d'ailleurs que dans Ia revision en agriculleurs 
seuls Sont atte‘nts, ce qui souiigne davantage encore la nécessité 4 

fonctionnement rapide d’une Caisse agricole analogue aux c 
artisanales, { et demande quelles sont les 4 


Calsse 
N se lnce 
Cours 1e$s 


commerciales, € be 
£ilions envisagées pour que ces iniquilés disparaissent le 
dement poss'bie. {Question du ? novembre 1950.) 


Réponse. — I. Assurances sociales e! allocations aux vieux travail- 
leurs salariés, — Les questions posées dans ce domaine sont plus 
spécialement de la corapétence du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale ainsi que de celle du ministre de l'agriculture. I n'est 
pas douteux que des attribut'ons abusives ou fraudulenses de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés ont eu lieu, et ont encore 
lieu actuellement. Le ministère des finances, quant à lui, est tou- 
Jours prêt à souscrire à toutes mesures tendant à les éviter et même 
à les réprimer, C'est ainsi que les services du département des 
finances ont mis au point un projet permettant la récupération cfec- 
tive sur la succession des arrérages d'allocations aux vieux travail- 
leurs salariés lorsque l'actif de la succession excède un million de 
fran:s, Ce texte avait été inséré, sous le numéro 65, dans le projet 
de loi 8602 relatif au développement des voies et moyens affectés 
au financement des dépenses de lexercice 1959, Ce lexle n'a pas 
abouti, par suite du retrait glohal du projet de loi précité, mais il 
sera vraisemblablement intégré dans le projet de Joi de finances de 
l'exercice 1951. IL Allocauion temporaire. — Les disposilions signa- 
liées ci-descus, à propos de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés devaient également s'appliquer à l'allocation temporaire de Ja loi 
du 13 septembre 1946. Elles seraient venues compléter celles qui ont 
déjà été prises jusqu'à présent dans ce domaine, à savoir. 40 exclu- 
sion du bénéfice de la loi, scus réserve de l'appréciation des com- 
missions d'assistance, des propriétaires ou donateurs de biens, meu- 
bles et immeubles, dont la valeur actuelle est supérieure À 
509.000 francs pour une personne tenle ou à 750.009 francs pour un 
ménage; 20 remhoursement des arrérages indûment perçus en cas 
de fraude ou de fausce déclaration; % intervention des commissions 
d'assistance pour l'attribution des allocations ; 4° revision des alloca- 





ions sur in t'ative des aulo- 


professionnel a quel sont 


tions déjà concédées par lesdites commis 
rités administratives: 5° levée du secret 











astreints les agents des administrations fiscales à l'égard de res aulo- 
rités et commissions. Cet ensemble de mesures a déjà produit d'heu- 
reux effets, et de mbreuses attributions abusives ont élé supprit 
mées. Si Ces suppressions se it fait sentir plus parti èreinent 
dans les milieux agricoles, sans doute peut-on en tirer la cor s'on 
que c'est dans ces milieux que les attributions injl fées avaient 
été les plus nombreuses, Quoi qu'il en soit, l'allocation temporaire 
est appelée à disparaître prochaïnsement et dk ètre rem} Par 
les prestations que serviront en application de la loi du 17 janvier 
1918, les caisses autonomes professionnelles, Pour les professions 
artisanales, libéral mmerciales et industrielles, le ses fong- 
tionnent déjà. le Gouvernement a déposé le {1 décembre 1919 le 
bureau de l’Assemblée nationale un ojet de loi (n° S715) qui 
organise la caisse des professions agricoles et instilue un fonds spé- 
cial destiné à assurer le service de l'allocation vieillesse aux per. 
sonnes qu ne relèvent d'auenne des caisses interprofessionnelles 
prévues par la loi du 17 janpier 1918. Enfin, le départem les 
finances n'a donné aucune insirastion aux perceptions pour inler- 
rompre le versement de l'allocaiion temporaire, Les ce:sations de 
. versement signalées par M. Héline décou'ent vraisemblablement de 
décisions des commissions d'assistance senles compétentes r bro- 
nonvcer les retraits, Il est possible que pour la rég'on de Limoges 
ces retraits aient été plus nombreux parmi les allocalaires pavés par 
les comptables du Trésor que parmi ceux qui recoivent l a- 


lion de la 


caisse régionale, mais il 
dence. 


ne s'agit là que d'une coïnci- 


2208. — M. Raymond Laillet de Mentulle rappelle à M. 
du budget que l'Assemblée nationale a adop 


de la loi des voies et moyens, un amendement 


le ministre 
lors de la disrussion 
Inomditiant arte'e {1 


du décret du 9 décembre 19148 portant réforme fiscale et tendant à 
assujelür les aviculleurs, com'ne les apiculleurs et les chan unO- 
nisles, à la cédule des bénéflres agricoles au Heu de la cédule des 
bénéfices industriels el commerciaux d ls relevaient paravant ; 
ét demande s'il envisage de donner à cette 1 ificat« \ portée 
qu'elle comporte, notamment en ce qui concerne les taxes indi- 
rectes, en dotant son administration de i! ucti ‘ es 
pour une interprélalion d'application conforme à a volonté du 
Parlement. (Question du 9 novembre 1%.) 

Réponse. — Aux termes de l'ar e 11 du décret du 9 &éré bre 
1923, modifié par Farlicle 1 de il 1-10 1 «1 | et 1919, 
les revenus de l'exploitation avicele sont considérés comme 1 es 
de l'exploilalion agricole pour l'application de la taxe prop riion 
nelle de l'impôt sur le revenu dt ersonnes physique Les dispo- 
Sitions n'ont aucune influence r le régime fiscal applicable en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires aux opérations effectuées 
ar les aviculleurs, lesquels sont éve element pa iles desdites 
Les lorsque leur aclivilé présente un caractère industriel. ou 
commercial, Or, conformément à e jurispi ( Ù doi- 
vent être considérées comme commerciales Je tions co mit 
dans l'élevage des animaux lorsque ceux-ci sont nourr:s principale 


ment avec des produils d'achat 


a 


DEFENSE NATIONALE 


12 

2274, — M. André Litaise dermanle à M. le ministre de la défense 
nationale s'il est exact que, pour les nulilaires accomplissant leur 
temps de service légal, les congés de convalescence viennent en 
déduction des permissions de délente, et, particulièrement, Si le 
chef d'une unilé slalionnée en Allemagne « en droit de refuser 
une permission de délente à un militaire qui, tombé malade à t8 
d'une pPerHhission spéciale de Fonne tenue endant li HAE 
vres », à été hospitalsé dans un établissement de lai e et a 
bénéficié d'un consé de onvalesce e dé quinze jours Question 
du 25 novembre 1950.) 


Réponse, — L'auteur de la question est prié de préciser Île 
auquel} il fait allusion. 


EDUCATION NATIONALE 


2178. — M. Pierre Boudet demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale >; les dispositions de l'ordonnance du 12 oclobre 4945, com- 


plétée par l'arrélé du 5 novernbre 1%9, restent toujours en vigueur 
et, dans l'affirmative, conträirement aux textes susvisés, un 
professeur d'éducation physique d'un élablissement d'enseignement 


secondaire est en droit d'exiger, sous menace de sanctions, des clèves 


inscrits sur les listes d'une association sportive étrangère à l'établis- 
sement qu'ils demandent jeur radiation de la société à Jaauelle ils 


appartiennent pour adhérer à une société sportive affiliée à VU. F. 0. 


E. P, (Question du 2 novembre 19:50.) 


octobre 


Réponse. — L'article 5 de l'ordonnance du 12 
e définissent les 


l'article 4 de l'arrêté du 3 novembre 1955 
dans lesquelles les élèves âgés de moins de dix-neuf ans au 
4er janvier de l’année scolaire en cours peuvent tre autorisés à 


participer à des compétitions sportives en dehors de celles qui 
intéressent l'association constituée dans le cadre de l'établissement 
d'enseignement qu'ils fréquentent, Aucune disposition officielle ne 


saurait autoriser un professeur d'éducation physique à influencer les 





jeunes gens, qui restent entièrement libres, sous réserve des restric- 
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Lions énoncées par :es textes précités, d'adhérer au groupement extra- 
scolaire de leur choix sous les couleurs duquel is désirent pratiquer 
le sport le dimanche. L'honorable sénateur est prié de faire Connailre 
le cas précis qui à inolivé sa queslion écrile, 


2205. M. Jean Bëné rappelle à M. le ministre de l'édutation natio- 
nale que, pour répondre au Vœu expruné par le personnel des écoles 
maternelles, la circutaire du 10 aout 19% instiluait à titre d'essai le 
passage unique — au 1% oclobre — des élèves des écoles mater- 
neiles el ües elasses enfantines à l'école primaire élémentaire pour 


fous les enfants qui atleindratent six ans révolus avant le 31 décem- 
bre; que la circulaire du 13 mars 1950, sormplétant celle du 13 décem- 
bre 1939, dispose que es cnfants qui n'ont pas six ans révolus au 
Aer oclobre, mMmauss qui on | de Cinq ans neuf inois, peuvent être 
maintient à l'école gnaternelle pour la durée de l'année scolaire » : 
et dernande, d ait né pouvant abroger les disposilions de 
l'arrélé wrganique de 1837, modifié par le décret du 13 juillet 1924, 
Si, CITE a présu le 50 juillet 1924 une décision du directeur 
de l'enseignement primaire de là Seine, « il doit être d'aileurs 
entendu qu'une farmihle dont l'enfant fréquente l’école imaterneile et 
a dépassé l'âge de 1 ins ei ioujours en droit de réclamer et 
l'oblentr s iscriplion à l'école primaire », (Queslion du 9 novem- 
Lre 1100 


Eéponse L'article fr Qu décret du 18 novembre 1887, modifié 
par je décrel du 1% juillet 4921, pose, en règle générale, que les 
énianls ré-tent à l'école inaternelle jusqu'à l'âge de six ans, mais 


que les Modastes issage des cières des écoles maternelles aux 
écoles prinares iepnlures seront délerminees par le règlement 
Scoaire deéparterne l En i} ilton de ces dispositions et sans 
qu'il soil fait éche i règ scncrale, le décret ayant Jui-méême 
prévu des modalités d'application, 4 a été institué, tenant compte 
particulièrement de lintérét des enfants qui ne peuvent lirer aucun 
pralt d'une année scolaire incomplète, un passage unique des écoles 
maternelles aux écoes primaires élémentaires au {7 octobre de cha- 
que anauce par la circulaire du 10 août 15356 dont les termes ont-été 
précises par la circulaire du 13% mars 19%, Si donc, en principe, une 
famille dont l'enfant fréquente l’école maternelle, pourrait le faire 
inscrire à l'école pranaire élémentaire dès qu'il atteint l’âge de 
Six à ‘ (uit. et | ela l'esprit même du décret, elie 
devra se conformer aux régles d'organisalion du service de l’ensei- 
gnement, c'estadiue: si l'enfant a six ans révolus au {+ octobre, 
elle du 1 le faire e à l'écoe primaire élémentaire sanf a”tori- 
salion Spé e délivs dans les conditions prévues par l'article {er 
du régtement modèle du 22 juiliet 1922, Si l'enfant à plus de cinq 
ans neuf rois à celle méme date, elle pourra, soit l’inscrire à l'école 
primaire éémentaire, sai maintenir à l'école maternelle pour un 
an. “i l'enfant a n de cinq ans neuf mois au 1°r octobre égale- 


ment, elle devra le laisser pour un an à l'école maternelle, Dans ces 
condilions, 11 apparut douce que la décision de M le directeur des 
servires d'enseignement de la Seine, en date du 30 juillet 1924 n'est 
Plus conforme aux règles aciuelbeinent en vigueur à ce sujet, 


2225. - M. Fernand Auberger demande à M. le ministre de 
l'édutation nationaie: !° le nombre de bourses complémentaires : 
2» Les ombre Le hour<es le [Vies ra voilèges: 7 Je hnompb'e de 
'ourses de segoement terhnique qui ont 616 accordées dans 
le dépar'ement de l'Allier au tre de l'exercice 1930: 4o le montant 
du I ufecté dans ce inème département en 1950 pour chaque 


‘ ' 


calégorie de beurse sw enfin, Je nombre de candidats préstntés, 
calésorie, (Queslion du 13 novem- 


recus el satisfaits dans ‘haque 
bre 12:50 
Réponse L'honorable Sfnaleur est prié de vouloir bien trouver 


ci-dessous la réponse à la question écrite qu'il a posce, 
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: | Montant | Montant 
Nombre | Nombre | lu Nombre | Nombre du 
se bourses | de bhaurses | à 2x4 n de bourse: | de bourses De afocté 
| a au 
L + , 
proposes \Utribuées. | ‘parlement proposes attribuées départ. ment 
| | le l'Ale k | de l'Aller, 
— - - | | | = 
— | | ———— | — —_—__—__—s 
| | francs | | francs. 
L — Bourses de cours complémentaires. 
4 1  L'mmt 15 |! 5 À  23:.60 


Il. — Bonrses de lycées. 


TT À  S1 | 153.310 ] 8 | 8 | 141.996 


HI, — Bourses de collèges. 
"1 717 | 1.092.501 | 8 | 8 Î 06.552 


IV, — Bourses de l'enseignement technique, 


si #0 es 5 | 5 | 72.880 











—— 


2246. — M. Vvon Razac demarnie à M. le ministre de l'éducation 
nationale de lui indiquer, à la suite de la récente rentrée scolaire et 
universitaire, quel est le nombre des étudiants el étudiantes oriri 
naires de la France d'outre-mer inscrits dans les écoles et facul(og 
de la métropole, en précisant, si possible, par centre universitaire 
le ierritwire d'origine des étudiants et la nalure des études poursui 
vies. (Question du 21 novembre 1%50.) 

{re réponse. — Les renseignements faisant l'objet de la question 
écrite posée par l'honorable parleinentaire ont été demandés aux 
recieurs par Circulaire du 18 novembre, Dès que le départerm: 
sera eh possession des résullats globaux de l'enquête, il les {raus- 
tugiira à M. Razac. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1638. — M. Jean GrasSsard expose à M. le ministre des finances 
des affaires économiques que dans cerlains territoires, el notamn 
au Cameroun, des compkinents d'acomple assez importants où! ct 
réclamés aux exploitauls qui ont commandé, voici deux où t 
ans, des lracleurs jinporlés des U, $S. A.; et lui demande: 4 pou: 
quelles raisons les acomples detnandés au moment de la connmnande 
ont été ensuile jugés insuffisants par les bureaux de l'office « 
changes; 2e s'il envisage d'intervenir pour qu'à la livraison de 
matériel 12 prix définitif reste inchangé el que le solde à récl 
licume compile des acompies successifs qui ont été payés à 1e 
demande de l'office des changes, qui a accordé les autorisa j 
d'achat à terme des devises, (Question du 30 mars 19%50.) 

Réponse. — 17 Il résuMe de l'enquête qui vient d'être effe 
auprès des services locaux qu'une confusion paraît s'être prod 
dans l'esprit des acheteurs de tracteurs entre, d’une part, l'acoin 
qui doit etre versé à la commande et qui est fixé uniquement par 
le fournisseur ou son représentant local et, d'autre part, le verse- 
ment de la caution prescrile par la réglementation en vigueur € 
exigée par l'office des changes des importateurs qui déstrent se 
couvrir à terme. Cetle caution était fixée à 25 p. 109 du montant 
des contrats de change à lerime souserits par les inléressés 1 y à 
lieu de préciser que celle caution et, éventuellement, les cormn 
sions de prorogation des contrats de change à terme sont les seu!s 
versements exigés par l'office des changes et que le montant de 
la cauwlion est rétrocédé aux iinportateurs au fur et à mesure d 
levées ou annulations des contrats de change à terme correspon- 
dants: 20 ja fixation du prix des produits importés n'est pas de 
compétence de l'office des changes et ne peut résuller que des 
ractations intervenues entre fournisseur étranger ct importateur, 
resle, bien entendu, cependant, dans le cas où un contrat de chan: 
à terme a élé annuïé, l'importaleur doit régler le prix de ses achats 
à l'étranger sur la base du rours de change en vigucur au moment 
du transfert effectif des fonds. 
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2038. — M. Roger Duchet rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que, par sa question n° 776, il lui à exposs 
le cas d’une importante société belge à laquelle le ravitaillement 
gnérai à été condamné à régler certaines sommes provenant de 
marchandises régnisitionnées, par arrêts des cours d'appel de Lyon 
du 19 mars 1948, de Dijon du 9 avril 1948 et de Chambéry du 19 jan- 
vier 1949, et qui n'artivait pas à obtenir le payement de ses 
créances ; que, par sa réponse insérée au Journal officiel du 3 noven- 
bre 1949, il a bien voulu indiquer que les formalités de pourvot 
en cassalion étant terminées, il allait être « procédé sans délai au 
règlement des sommes dues à la société en cause », que, Cependant, 
ce règlement n'a pas été effectué malgré les réclamations inces- 
santes des avoués; et demande quelles mesures jl comple prendre 
pour mettre fin à cette situation et quelles sanctions seront appli- 
quées aux agents qui n'ont pas suivi ses instructions. (Question du 
2 juillet 1050) . 

Réponse, — 11 est exac! qu'en novembre 1949, M. le président du 
conseil, chargé à l'époque des services du ravitaillement, avait fait 
savoir qu'il allait être procédé incessamment au règlement dés 
indemnités dues à la société belge $S. A. R. M. A. à la suite de la 
réquisition en 19%, sur différents points du territoire français, de 
plusieurs wagons de vin qui lui étaient destinés. Des instructions 
en ce sens furent adressées aux directions départementales intéres- 
sées. Le 17 novembre 1949, le montant de la condamnation princi- 
pale et des frais accessoires correspondant à la réquisition effectuée 
dans le Rhône fut mandaté par le directeur du ravitaillement géné- 
ral de ce département. Le règlement des autres réquisitions était 
sur le point de se réaliser, lorsque le Parlement décida, en décem- 
bre 199, la suppression totale des services du ravilaillement, Les 
opérations comptables furent arréiées et les échelons Incaux dissous, 
Les services liquidateurs durent, après leur mise en place et avant 
d'effectuer tous nouveaux rêglements, procéder à la recherche des 
documents nécessaires dans les archives des anciennes directions 
départementales du ravitaillement gGnéral. Les dossiers correspan- 
dant aux réquisitions opérées dans l'Ain, {a Côte-d'Or et la Savoie 
ont été reconstitués, l'engagement de la dépense vient d'être 
approuvé et les ormtonnances de payement sont, en Conséquence, 
émises an profit du créancier, qui va ainsi obtenir satisfaction à 
bref délai. 





2142. — M. Pierre Pujol expose à M. le ministre des finances et 
des affaires economiques que la péréqualion des reirailes des agents 
des collectivités locales ordonnée par le décret du 3 ociobre 1949, 
s'eïdectue avec lenteur, et lui demande s'il ne serait pas possible 
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ce faire hâter le payement par la caisse des dépôls et consignations 
de l'acompte de 80 p. 400 sur les rappels de péréquation ainsi que 
les formalités relatives à l'applicalion de la péréquation et notam- 
ment: de de l'article 33 de la loi du 7 août 1913 concernant les 
veuves d'agents ayant bénéficié de pensions mililaires proportion- 
neiles; 2° du décret du 11 juin 1SS1 applicable à certains employés 
ée la préfeciure de Ja Seine ei des administrations annexes dont 
les pensions sont pour parlie à la charge de l'Etat. (Question du 
24 octobre 1950.) 


Réponse. — Les dossiers de revision de pensions constitués par 
es collectivités Jocales et adressés par elles à ja caisse naional 
de retraites des agents des collectivités locales prennent rang seloi 
jeur date d'arrivée, élant entendu toutefois que les collectivités 
doivent, conformément aux instructions qui leur ont élé données, 
faire parvenir par priorilé les dossiers des pensionnés les plus 
ôgés, Pour hâtler, dans toute la mesure du possible les parement: 
à faire aux pensionnés, le conseil d'administration de la caisse 
nationale a décidé que ces payements seraient opérés sur des bases 
provisoires, Sans altendre la péréqualion définitive. Ain-i, après 
réception des dossiers @e péréquation produits par les collectivités, 
et dès qu’un contrôle sominaire de ces dossiers à pu étre effectué, 
ja caisse nationale verse à chaque pensionné un acompie repré 
centant la plus grande parlie du rappel calculé d’après le nouvea 
taux déterminé par la collectivité et met en payement les échéances 
suivantes sur la base de ce nouveau taux. 60.000 dossiers ont été 
auressés à la caisse nalisnale avant le 4 octobre 195; ils auront 
donné lieu à la fin du mois de novembre à la mise en parement 
des acomples visés ci-dessus.s Les dossiers reçus entre le 1er octo 


bre et le 20 novembre seront traités dans les méimes econditi 
d'ici la fin du mois de décembre 1450, D'autre part, dans sa séanct 
du 11 ceplembre dernier, le conseil d'administration de la caisse 


rationale a décidé d'attribuer pour l'échéance du 1% octobre 1999 
(ou du 4 décembre en ce qui concerne les cantonniers départe- 
mentaux}, aux pensionnés qui n'auraient pas encore reçu d'acoinpte 
à celte échéance, une indemnilé forfailaire et exceptionnelle à 
valoir sur leur péréquation, et d'un montant égal à celui d'un terme 
trimestriel de leur pension. Toutes instruetions uliles ont été adres- 
sées aux trésoriers-paveurs généraux à ce sujet. La péréquation déti- 
nilive interviendra par la suite dès que la caisse nationale aura pu 
procéder à la vérification détaillée des dossiers de revision produits 
par les collectivités locales. Cette péréquation définitive compor- 
fera notamment l'émission des carnets à coupons constatant les 
nouvelles pensions et la régularisalion des payements précédem- 
ment effectués sur les bases provisoires, Enfin, les services dun 
ministère des finances arrêtent actuellement, de concert avec ceux 
de là caisse nationale de retlrailes des agents des collectivités 
oeales, les mesures à prendre pour ja pérégualisn des pensions 
alluoées aux bénéficiaires de larticle 33 de da loi du 7 août 1913 
et du décret du 41 juin 1881. 





FONCTION PUBLIQUE 


1191. — M. Jacques Debü-Bridel ranncle à M. le secrétaire d'Etat à 
la fonction publique que le licenciement des fonclionnaires et leur 
dégasement des cadres est principalement régi par les lois no 46-199 
du 15 février 1916 el n° 47-160 du 3 seplembre 1947 (modifiée par 
la loi ne 48-1227 du 12 juillet 4938); qu'une différence fondamentale 
existe entre ces deux lois, celle du 3 septembre 1917 comportant une 
clause de sauvegarde pour les fonctionnaires avant appartenu à Ja 
tésistance, alors que celle du 13 février 1946 n'en comportait pas; 
que, de trop nombreux fonclionnaires résistants ont été touchés par 
les dispositions de la loi du 15 février 1936, et parfois méme en raison 
de l'animosité existant contre eux dans cerlains services du fait de 
leur action durant la guerre; que les dispositions de la loi du 3 sep- 
tembre 1947 n'ayant pas d'effets rétroactifs, demande queïles instruc- 
Hions il compte donner pour sauvegarder les droits des fonctionnai- 
res résistants atteints par la loi du 45 février 19:6, en altendant 
qu'une disposition législative vienne généraliser les prescriptions de 
la loi du 3 septembre 1947; et si, par ailleurs, des instruclions ont 
clé données pour que, au fur et à mesure des vacances à venir et 
des augmentations d’effectif, les fonctionnaires résistants licenciés 
soicnt réintégrés par priorité, {Question du 7 novembre 1%.) 


Réponse, — Aux termes de l'erticle fer de la loi du 15 février 
4%46 et de l'article 7 de la loi du 3 septembre 1947, la liste des fonc- 
lonnaires et agents dégasés des cadres doit être communiquée par 
les administrations au centre d'orientation et de réemploi charse de 
faciliter le reclassement des intéressés. Les catégories les plus dignes 
d'intérêt, telles qu'elles sont définies à l'article 5 de la loi du 
22 juillet 1948 modifiant la loi du 3 septembre 1947, doivent être 
reclassées par priorité. Des instructions ent élé données au centre 
d'orientation et de réemploi pour que les fonctionnaires, ex-déportés 
et internés de la Résistance, visés à Farticle 4, £ D de la loi du 
3 seplembre 19417 figurent en tête des catégories prioritaires dési- 
gnces à l’arlicle 5 de la loi précitée. 





FRANCE D’OUTRE-MER 


2259. — M. Yvon Razac rappelle à M. le ministre de la France 
d'outre-mer la proposition de résolution adoptée à l'unanimité par 
Je Conseil de la République invitant le Gouvernement à venir en 
aide aux populations de l'Afrique occidentale française éprouvées par 
des pluies torrentielles, en particulier au Sénégal, en Mauritanie et 
au Soudan, Jui demande s'1 pourrait indiquer le montant approxi- 
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matif des secours qui seront attribués et leur répartition et siznale 
l'urgence exceptionnelle d'un premier secours aux sinistrés. (Quest0n 
du 21 novembre 14m) 


Réponse. — L'altention du ministre des finances a déja él appe- 
Yée sur l'urgence du dépôt d’un projet de loi tendant à l'octroi d'une 
subvention exceptionnelle au budget général de l'Afrique occiden 
tale française en vue de venir en aide aux populations sinistrées, Tour 
tefois le montant de la subvention qui sera proposée an vote du 


Parlement na pas enrore élé arrêlé définitivement, et c'est à 
l'administration locale qu'il appartiendra, le cas échéant, d'en efllec- 
tuer ja répartition. 


2279, M. Raymond Dronne M. le ministre de la France 


d'outre-mer ue le 2 juillet 14, 1 bduimadaire de Dakar a 
atcusé le haut comm cair «l 1R e francaise « \frique 
occidental neaise a fait déti r à ut { { } 
guiieres, un lice e d'imporl } { | 18 
la piact noveénnal le sem t da Fri {| i de 
francs ! l \ { | { bu 
ad l ait des ] et de o ( 1 
licence (1 2 du 2 avril 194% | ( | 
{ ] Cerratnre [f jui ] clé 
{ AL { } h î «il a f{ t 
eff r ‘ Et ve, 
0 | + jrs (iut d ? t l'un 
Réponse Ene end é ( faire à lac tait 
diits10 lhonorab!e p vin t Elle à tré que le | 4 
isa! avail 42] [El nent à 1 le à « t l utre 
part C4 t sur ma décisio [ t M. le | cornim nuire 
3 ü ( \i ce q ine } i | of} t dom aire, 
CRE: { ef, le « cière S\ l e él £ (Je 11la9 formu 
ices ne méritant pas iroverse part du plus haut fonc- 
tionnaire de l'Afrique où lale fr { 


2337, — M. Mamadou Dia exp M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'à la Suile d'une applicat rétroactive d'un arrêté 
du 25 novembre 1917 et d'un arrèlé de juin 190 du haut 
commissaire en Afrique occidentale française, 175 candidats ciassés 


au titre des emplois réservés en 19447 et de nouveaux candidats 


reçus à Ja douane en novembre 44419 et rnai 144, attendent vaine- 
ment leur nomination, demarre quelles mesures il compile prendre 
pour metlre fin à de telles injustices à l'égard d'anriens combat- 


fanis et pour faire respecter, à l'avenir, esprit de la joi sur les 
emp.ois réservés. (Question du à décembre 1X4)) 


{re réponse. — Toutes explications utiles sur les fails signalts par 
l'honorable parlementaire sont demandées au haut rommissaire 
de la République en Afrique occidentale française, Dès que ces 


renseignement seront parvenus, il sera répondu avec toute la pré- 
Cision possibie à la question poste, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


2198. — M. Antoine Courrière rapelle à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce «ji en applhicalion de l'arlile 6 de Ja loi 
du {5 juin 1906 sur !a distribution d'énergie, inodifice par l'article 188 
de Ja loi de finances du 16 avril 1990, « la concession d'une distri- 
bution pub:ique d'énergie peut êlre donnée apres enquête, soit par 


la commune ou par le syndicat formé eénte plusieurs communes, 
si la demaixde de concession ne vise que Ie lerriloire de la com- 
nune où du syndicat ou par le département dans Flétrendue de 
celui-ci, soit par LElat dans les autres cas et demande: 12 si des 
raisons s'opposent à ce qu'un département <e ibstitue en tant 
qu'autorité concédante aux communes et svudica!s de communes 
avant accordé une concession de distribution publique d ryie 
cleclrique sur leur territoire respectif; 2 une telle substitution 
est nécessairement soumise à l'unanimité « délibérations, favo- 
rab'es à celle réalisation, des autorilés concédantes du de parlement: 
Jo dans Je cas où la substitution envisagée s'avère 1 lHisabie juvlies 
dis] Oo<tlons devraient Cire InISEs en Œuvr Question du T noveni- 


Lre 1%.) 
Réponse. — Les dispositions de l'article 1S8 de la loi de finances 
du 16 avril 1930 permeltent à un dépariement d'accorder une con- 


cession de distribulion d'énergie électrique sur l'étendue de son 
territoire. Toutefois, lorsque des concessions de distribution d énergie 
électrique ont été accordées antérieurement par Commimiines ou 
syndirats de communes, le département est sans droit pour à er 
les conventions de concession passées par ces collectivit {ne 
concession départementale de distmbulion d'énergie électrique ne 
pourrait donc être accordée, dans ce cas, qu'après résillalion des 
concessions communales onu syndicales in! enues, ce qui posltule 
évidemment l'accord de toutes les autorités coprédantes inléres- 


sées. Dans le cas où celle opération serait réalisabh 
départementale devrait être passée dar is formes fixées par le 
règlcinent d'administration publique du 29 juillet 1927, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2187. — M. Raymond Dronne demande à M. le ministre ce la 
reconstruction et de l'urbanisme si les dispositions de l'article 13 
du décret no 50-898 du 2 août 1950, reialives à la suppression des 
primes pour les jocaux ulilisés comme résidence secoudsÿye, sont 
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applicables aux constructions réalisées en France par des « colo- 
niaux » originaires de la inétropole et y ayant conservé leurs atla- 
ches:; il lui expose le cas précis suivant: un administrateur de la 
France d'outre-mer désire faire construire une maison dans son 
village natal, où il a sa famille, en vue de J'habiler pendant ses 
congés et après sa mise à la retraite; la délégation départementale 
du M. R. U 


d'un point d'attache fixe, et d'une résidence principale; on ne saurait, 
en effet, considérer comme résidence principale la résidence d'outre- 
mer, quu est le plus souvent temporaire et qui change au gré des 
affectalions successives, (Question du 2? novembre 1950.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 14 de la loi n° 50-854 du 
91 juillet 1930, sont exclus du benéfice des primes les logenents 
qui seront utiñsés comme résidences secondaires. Pour pouvoir 
prétendre à Ja prime, il appartiendra au futur constructeur d'etablir, 
au moment du dépôt de sa demande, que l'immeuble dont la 
construction est prévue ne doit pas étre classé dans la catégorie 
des résidences secondaires, La qualité de résidence principale résul- 
tera, indépendaminent de l'occupation permanente par le proprié- 
taire constructeur, de l'occupation, dans les mêmes condilions, par 
un locataire ou tout occupant de fait (membre de la famille, etc.). 
Ji faut noter. dans l'hypothèse de a location à un tiers par Île 

ropriétatre constructeur que celui-ci pourra reprendre possession 
ke l'immeuble édifié, selon tes règles du droit commun, En effet, il 
pourra tirer parti des dispositions de l’article 3 de la loi du 4° sep- 
tembre 1938 (limilation des dispositions exceptionnelles aux immeu- 
bles construits antérieurement à la promulgation de la loi) et, tout 
spécialement, des dispositions de l’article 21 de ladite loi, prévoyant 
que le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable au pro- 
priélaire ayant fait construire un logement sans avoir pu l'occuper 
immédiatement, fn ce qui concerne plus spécialement les sufürs 
constructeurs résidant en dehors du territore métropolitain, et, 
notamment, les fonctionnaires résidant dans les terrriltoires de Ja 
France d'ousre-mer désireux de faire construre des appartements 
qu'ils occuperont pendant leurs congés el après leur mise à la 
retraile, les textes en vigueur ne permettent pas d'adopter des solu- 
tions particulières, résuilant de la création d'une notion exception- 
nelle de « résidence principale ». Toutefois, en considération des 
indications qui précèdent et, notamment, des conditions d'application 
de l'article 2% précité, le fonclionnaire intéressé pourra, sans diffi- 
culté, au cours de la période durant laquelle seront versées les 





— 


2211. — M. Léon Jozeau-Marigné demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme si un ascendant de nationalité 
éirangère peut recueillir, dans la succession de son fils de la môêrne 
nationalité, le droit à indemnité et céder ce droit à titre onéreux 
à son second fils qui est de nationalilé française pour lui permettre 
la reconstitution d'un immeuble totalement détruit par faits da 
guerre. (Question du 9 novembre 1950.) 

Réponse. — L'article 10. 5°, de ja loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre dispose qu'est admis au bénéfice de ladite li 
tout Français acquéreur d’un immeuble appartenant à un étranze; 
à condition de restaurer ou de reconstituer cet immeuble pour :0n 
habitation personnelle ou pour les besoins d’une exploitation azri- 
cole, commerciale ou industrielle, Le conseil d'Etat a fait connailre, 
dans un avis en date du 15 juin 1947, que ce texte constituant une 
disposition d'exception devait être interprété strictement et que les 
seuls acquéreurs visés élaient les personnes physiques françaises 
ayant acquis à titre onéreux. Le droit à indemnité n'est pas trans. 
mis par le sinistré étranger auquel toute réparation au titre deg 
dommages de guerre est refusée mais naît dans le patrimoine de 
l'acquéreur français au moment de la mutation. Dans le cas 
signalé par l'honorable parlementaire l'héritier du sinistré étranzer 
ne peut donc recueillir ce droit dans la succession qui lui échoit 
ni, par conséquent, le transmettre à son acquéreur. Mais celui-ci 
pourra bénéficier d'une indemnité de dommages de guerre S'il rern- 
plüt les conditions prévues par l'arlicle 10, 5°, précité, et si la 
rautalion envisagée est autorisée par le tribunal civil confermé. 
ment aux prescriptions de l’article 33 de la loi du 28 octobre 196. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2190. — M. André Lassagne demande à M, le ministre du travall 
et de la sécurité sociale: 1° Ja chronologie des inspecteurs division 
naires du travail, en posilion de retraite, de 1900 au {er octobre 19%:0, 
avec, pour chacun, les années: de naissance, de concours d'admis- 
sion, entrée en service, promotion au grade d’'inspecteur division- 
naire, retraite; 2° Ja chronologie de tous les concours d'inspecteurs 
du travail de 1918 au 1er octobre 1950; 30 la chronologie de toutes les 
commissions de classement d'inspecteurs du travail, entre 1918 et Le 
der octobre 1950. (Question du 2 novembre 1920) 

Réponse. — 19 Quarante inspecteurs divisionnaires du travail ont 
été mis à la retraite de 1900 au 1er octobre 1930. Les renseignements 
dernandés en ce qui les concerne sont contenus dans le tableau 
ci-après: 























DATE 


DATE DE PROMOTION 


au grade 


D'ENTRÉE 
DATE DE LA RETRAITE 


odeurs d'inspecteur divisionnaire. 








primes, jusüfier d'une situation régulière vis-à-vis de l'Elat, en 

donnant à bail J'inmnmeuble en cause pour une durée limitée. 

— a 

DATE DU COXCOURS 
NUMÉRO DATE DE NAISSANCE 
d'admission, 

4 13 août 1837. Sans concours. 
9 3 juin 184. Sans concours, 
3 11 janvier 1:32 Sans concours. 
4 43 décembre 1892, Sans concours. 
5 29 décembre 18953. Sans concours. 
6 24 avril 1859, 3 juillet 1892. 
7 9 janvier 160, der avril 1805, 
8 {1 avril 1861. 3 juillet 1895, 
Q 95 vctobre 1861. 3 juillet 1893, 
10 7 janvier 1863. 3 juiliet 18593, 
11 23 décembre 1863, 3 juillet 1893. 
1? G inars 1864. der avril 1805, 
15 46 octobre 1864. 1er avril 15%, 
4! 4 avril 167, 23 juin 1900, 
45 91 juillet 1467. 4er avril 1805. 
15 » novembre 1868, 3 mai 1897, 
27 2 novernbhre 1870, G mai 1901. 
15 26 novembre 1870. 25 juin 1900, 
49 20 juin 1871. 25 juin 1900. 
3%) ) Imars 1872 26 juin 1902. 
21 13 avril 1873. 26 juin 1902, 
92 4 juillet 1874. 6 mai 194. 
on 15 novembre 1874. & novembre 1907. 
9! 20 juillet 1875. 46 janvier 1905. 
25 G Mars 1877, 46 janvier 1905, 
9% 2S juin 1877. 4 novembre 1907, 
27 93% octobre 1878. 11 juin 909, 
23 G décembre 1878, 1911. 
x) 11 avril 1879, 4 novembre 1907. 
20 47 octobre 1874. 4 novembre 1907. 
31 15 mai 1SS0, 1: juin 1909. 
1 21 août 180. 4 novembre 1907, 
33 & septembre 1882, 5 mai 1913. 
4 11 mai 1883, 43 octobre 1919, 
5 16 mars 1KSû. 13 octobre 1919, 
26 12 oclobre 1886. 5 mai 1912. 
31 26 mai 188k. 4% juin 1920. 
3 28 janvier 1890. 4: octobre 1919. 
39 17 mai 4890, 17 janvier 1927. 
40 13 janvier 1894, 2 mars 1925. 











46 mars 18%. 
23 août 1897. 
4er janvier 1893, 
4er novembre 1900, 
der mai 1905. 


4er septembre 1912, 
16 décembre 1916. 
fer octobre 1917. 
20 décernbre 1922, 
der mai 1927. 


S août 1887. 
9 décembre 15891. 
20 avril 1885. 
17 janvier 41S93, 


der août 1802. 
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2 octobre 1803. 

& juin 1895. 

3 octobre 1893. 
4er octobre 1893 

30 septembre 1893. 
28 septembre 1893. 

11 juin 1845. 
29 février 15906 
22 septembre 1900. 

12 mai 1<95. 
4er février 1899. 
41 février 1902, 

45 mars 1901. 

7 février 1901. 
22 octob'e 1902 
15 septembre 1902, 
2 juin 1902, 

9 avril 1908, 
24 juillet 19K. 
20 juillet 1906. 
18 avril 1908. 

» août 1910, 
4er juillet 1914. 
7 avril 1909, 

7 avril 1908. 
4er janvier 1941. 
45 janvier 1908. 
der juin 1917. 
4er janvier 1920, 
5 janvier 1920. 
4er janvier 1917. 
49 août 1920. 
45 décembre 1919. 
4er décembre 1927, 
43 juillet 1925. 





5 août 1908. 
4er août 1910. 
16 mai 1917, 
4r août 1910. 
4er février 1907. 
16 janvier 1918. 
4er décembre 1918. 
4er novembre 1912. 
4er octobre 1925. 
46 août 19H11. 
4er janvier 1924 
4er octobre 1924, 
16 février 1920, 
ar janvier 1920. 
46 novembre 1929, 
4er octobre 1927, 
4er juillet 1923. 
4er janvier 1933, 
10 juin 1996. 
4er mai 1927. 
4er juillet 1035, 
16 mai 1990. 
4er juin 1993. 
Ar octobre 1927, 
16 mars 1934. 
4er octobre 1937. 
4er mars 1920, 
22 juin 1926. 
4er août 1929, 
4er août 1997. 
16 janvier 1941. 
4er janvier 1942. 
4er février 1937. 
4er janvier 1942. 
& novembre 1941. 





4er septembre 1919, 
4er décembre 198, À 
4er ociobre 1927, . 
16 février 1920, 
ar mars 1920, 
4er octobre 1924, À 
31 mars 1922, ÿ 


31 mars 1952, 1 


45 février 1933. € 
31 décembre 1924, Fe 
5 novembre 1933. 
9 novembre 1953. 
26 novembre 1953. 

20 juin 1996, 

8 juin 19%. 
4er octobre 1976. 
4er octobre 1956, 

4er avril 1997. 

4er avril 1957. 
4er octobre 1937. 
der octobre 1937, 

der août 1997. 

6 décembre 1158. 
11 avril 1941. 
47 octobre 1941. 
15 mai 1941, 
2S décembre 1940. 
46 décembre 19144. 
20 avril 1915. 
20 avril 1915. 
46 mai 1955, 
Ar août 19%6, 
4°r août 19%6. 
46 septembre 1945. 
16 juin 1945. 
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ms sir 
3e Les concours d'inspecteurs Qu travail de 1918 au 1er octobre 1950 

ont été ouveris aux dates ci-dessous indiquées : 

Concours (inspecteurs). 

17 janvier 1927. 

2 novembre 1928. 

à juin 1929. 

1930. 

1932. 


230 mars 1932, 
28 juin 1944, 
28 mai 1445. 
24 janvier 1916 
fer avril 1916 


43 octobre 1919. 
da juin 1920. 

di lévrier 1921. - 
a6 janvier 1922. 31 mars 
42 mars 1923. 30 "nai 


1 
2 





90 juin 1921. 2 février 1935. 31 octobre 1946 
a mars 1929. 3 mai 1937. 
9) mnars 1922. 37 mai {053. 


Concours (inspectrices). 
8 décembre 1930, 

30 mai 1912. 

12 février 193%. 


3 mai 1927. 


4 novembre 1918. 
‘5 mai 1956 


aa octobre 1919. 
7 novembre 1924, 








Concours (inspecteurs adjoints). 


123 mars 198, 114 novembre 1938 


) 11 venu re 1937. 


LR) 


Concours (inspectrices adjoinies), 
di novembre 1938. 


9e Les commissions de classement d'inspecteurs du travail entre 
4gix et le fer oclobre 19490 se sont réunies dans le courant des mois 
ci-après indiqués: 
Année 1918. — Avril et août 1918. 
Année 1919. — Février 1919. 
Aunte 1920, — Décembre 1919, 
Année 1921. — Décembre 1920. 


Année 19934. — Décembre 1933 et 
juillet 19534. 

Année 1935. — Janvier 192 

Année 19%. — Octobre 14 


). 





Ja, 


Année 1922, — Décerubre 41921. Année 1937, — Décembre 193. 
sanée 1923. — Décembre 1922 et | Année 1Y8. — Décembre 1937. 
août 1923, Année 1959, — Février 1939. 


1923 et | Année 1930, — juin 1914. 


Année 1942, — Janvier et 


nnée 1924. — Décembre 
Décembre 1924. 


juilet 


Année 1923, — Décembre 1924, 1942, 
Année 1926. — Décembre 41925. Année 1943. — Mars 1942. 
Année 1927. — Décembre 1926 et | Année 1914, — Février 11. 
Juin 1927. Année 1945. — Avril 1915 
Année 1923. — Décembre 1927 et | Année 1956. — Décembre 1945 et 
Novernhre 1928, juin 1938. 
Année 1929, — Décembre 1928. Année 1917. — Décembre 19417 et 
Année 1930, — Décembre 1929 juin 1918. = 
Année 1931, — Décembre 1940. Année 1948. — Novembre 1948. 
Aunce 1932, — Décembre 1981, Année 1959. — Awril 5949, 





Anuée 1953. = Décembre 1932. Année 195%. — Avril 190, 


2234. — M. André Lassagne demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurités sociale, antérieurement an {er oclobre 1450, quels 
les critères fondamentaux d'inscription an tableau d'aptitude 
aux grades: inspecteur divisionnaire du travail, directeur départe 
mental du travail, inspecteur principal du travail. (Question du 
4 uovcinbre 1950.) 


d [ 


ia ent 


Réponse. — L'inseriplion au tableau d'aptitude aux divers grades 
du corps de Finspection du travail et de la main-d'œuvre est l'abou- 
tissement d'un choix, conformément aux dispositions da Ja loi 
no 46-2291 qu 19 ocicbre 1946 (Journal officiel du 20 oclobre 19% 

portant statut général des fonctionnaires. C’est aux commissions 
administratives parilaires compétentes qu'incombe le soin d'établir 
les propositions appeiées à être soumises à l'approbation du ministre 
Pour l'établissement de ces propositions, il est procédé à un examen 
approfondi de la va'eur professionnelie des fonctionnaires susceptibles 
d'étre élevés au grade supérieur, compte tenu principalement des 
notes sbtenues par les intéressés, des propositions motivées formulées 
Jar les chefs de service et des renseisnements divers fournis par les 
dossiers individuels. H est signalé que le titre d'inspecteur principal 
du travail est attaché au 7e échelon de l'emploi d'inspecteur et ne 
constilue pas un grade, L'accès à cet échelon a lieu par la voie 
hurinaie de l'avancement d'écheion 


ee —————— 


2285. — M. André Lassagne demende à M. le ministre du travail 
et de la sécurité Sociale par quels moyens ont éié portés, avani 
le fe octobre 19230, à la connaissance des inspections du travail, 
tous les postes à pourvoir, de quelque nature qu'ils soient, on toutes 
les missions néressicnt les tiluiaires les plus adéquals (Çuestion 
du 23 novembre 19%.) 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 


2240. — M. 


Bernard Chochoy :\1:- 


ft 4) 





ET TOURISME 


M, lie ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme : | L barriere porçoil 
un lrailemens mensue! de 49311 fr s ( prin \ t suce 
d'arrêt de 9x 1! ( ren étement \ 
heures du matin à Jus el de 
de facteur enregisir ne, 1 (RET 1 i Ce] Î g 
bililé el d'une cai<se et i de di i i 
biable ne peut pus être an Questi ’ 16 novembre 14) 
Réponse Les ga des-Parr': ni ‘ { Q( t 
d'apres le nombre dés ranœuvres de bar à el] AL l 
sur à échelles spéiales comportant des Trailerne S Étaux respé 
tivement à 45 p. 100, 55 p. 109, 65 p. 100 el 0 p. 100 du traitement 
de l'agent à l'essai de l'échelle 1, La durée ournalière d Ü e 
des gardes-barrières, qui peut atteindre q e heure Var clon 
que les agents sont logés où non logés sur plare € n la moyen 
horaire du nombre de manouvres de barrières En tout élat de 
cause, la Situaljon de la pers e visée ne pourrait Cire exat a 
utilement que si l'honorable parlementaire voulait | 14 r 
le nom de l'intéressée, ainsi que Ja résidence à laquelle elle est 


aflectée. 





2325. — M. Fernand Verdeille demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme : particulier peut louer 
son véhicule pour un transport: s'il peut le louer succes ernent 
à plusie onnes différentes; s'il pe faire rem 1 loca 
tion à li ne k unétrique:; s'il } t ti! et fixer p ’ 
onu S'il doit le den der à son loc: l ion du ‘M 
bre fu.) 

Réponse. { Un parti er ne peul étlre n vél la 
disposition d'une aulr pet e q l'est lilulaire d'une : t 
de location rt. 125 du décret du 12 janvier 1939 Û fe cette 
carle n'est pas nécessaire ( les différent! Cas l ‘ ‘ 
poids total maximum en charge du véi le est égal ou lerieur 
à 4 tonnes 0: 4 le vél ile t nm ! e ! zone du ( e 
rural ou de la zone de cainionnave | 1 de n { e de i 
{ation: 20 Ja Jocation ssh Li ! [ t différente 
est possible; mais le véhicule pe peut étre mi imoment 
donné, qu'à la disposition d'un seul locataire, en 1} r en cas 
de location au vovage. le « t de loc: doit oblig ent 
prévoit le relonr du v« ‘ l n pu 4 Ut t { 
que le le il le \4 t 1 1 { l ( xt { | 
bien pour l Ova£ ler que pour | à de le 
modalil de ren | n de la 1 ton | ‘ ! 4 an 
mettant le véhicule à Ja dis du }; ur, )} prarlient à 
celui-ci, qui à à Hidit Ë « Ï or! dl HiXUF 1) CI 

Erratum 
à la suite du Compte endu 1! extenso 
de la séance du 5 décembre 
(Journal ofliciel, débats Conseil de la République 
du 6 décembre 1%:%) 
RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 

Page 3109. — Réponse de M. le n e «te ip lture à Ja 
question 2070 de M. Victor Chalenav, à la tin de la seconde phrase 
se terminant par: « däinsi que certaines collectivités », djuuter 


« rurales », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 





